OBSERVATIONS 


s U R L A 

CONSTITUTION. 


Far  J.  PÉTION. 


S’IL  eft  «n  Ouvrage  qui  mérite  d’attirer 
l’attention  des  Citoyens,  & de  fixer  Tintérêt 
d’un  Peuple  , c’eft  celui  qui  doit  régler  fes 
deftinées,  le  rendre  libre  ou.efclave,  heureux 
ou  malheureux. 

Les  hommes  en  fociété  ont  befoin  de  Loix  : 
ces  Loix,  fl  ^lles  font  fages , les  rendent  bons  ; 
fi  elles  font  mauvaifes , les  dépravent.  Sû- 
reté, tranquillité  & bonheur;  voilà  ce  que 
recherchent  les  hommes , lorfqu’iU  fe  rcimif- 
fent. 

Ce  n eft  pas  affez  de  créer  des  infütiitions 
falutaires , il  faut  leur  donner  de  là  fiabilité. 
Un  Gouvernement  .mobile , qui  peut  chan- 
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ger  au  gré  du  caprice  de  ceux  qui  fiiccef- 
fivetnent  en  tiennent  les  rênes  , eft  le  pire  * 
de  tous  les  GouVernèmens.  Le  Citoyen , 
toujours  incertain  5 ne  peut  pas  repofer  en 
paix;  les  rapports  qui  uniffent  les  hommes 
entr’eux , variant  fans  ceiTe  , ne  permettent  à' 
aucune  organifation  de  s’établir;  on  paiîe 
rapidetnent  d’une  htuation  a I autre  : la  li- 
berté , la  propriété  n’ont  point  de  bafes  fixes  , 

&:  on  ne  peut  pas  dire  qu’il  existe  un  or- 
dre focial. 

L’homme , fous  un  Gouvernement  vicieux  \ 

niais  fiable  ^ fe  forme  au  moins  des  mœurs , 
une  manière  d’être  ; il  fe  familiarife  aux  Loix 
de  fon  pays , cette  habitude  adoucit  fes 
malheurs.  Mais  fi  l’inflabilité  dérange  à cha-  ^ 

que  inflant  fes  idées , fes  préjugés  , il  fe 
trouve  dans  la  plus  fâcheufe  des  pofitions , 
celle  qui  tourmente  le  plus  fon  exiflence. 

Les  Loix  vraiement  importantes  , celles 
qui  fervent  de  pivot  a l Edifice  focial  9 cel- 
les qui  conflituent  effentiellement  un  Peuple , 
doivent  , pour  ainfi  dire  , être  immuables  : 
ce  n’efl  au  moins  que  dans  des  circonflan- 
ces  rares  &:  avec  de  grandes  précautions  , 
qu’on  doit  pouvoir  y toucher. 

Plus  un  Peuple  eft  nombreux  & habite  un 
vafle  territoire  , plus  fon  caraélere  efl  in- 
conflant  ; plus  on  doit  mettre  d’obfïacles  à 
ces  innovations  toujours  dangéreufes; 
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L’ancîen  Xomité  de  Confritution,  nommé 
par  la  Convention  , avoit  profondément  mé- 
dité ces  vérités,  & il  les  avoit  mifes  en 
pratique  dans  le  fyftême  focial  qu’il  avoit 
combiné. 

Les  hommes  irréfléchis  , ceux  qui  s’arrêtent 
aux  fiiperncieS , lui  a voient  reproché  d’avoir 
fait  une  Confîitution  trop  longue,  d’être 
entré  dans  une  foule  de  détails , & d’y  avoir 
gliffé  plufieurs  articles  réglementaires. 

Le  Comité  .s’etoit  dit  Si  l’on  ne  veut 
pas  expofer  la  France  à des  commotions  con- 
tinuelles } a des  dechiremens  , enchaînons  , 
le  plus  qu’il  fera  pofTible , les  Légifla titres.  Qu’il 
y ait  une  maffe  de  Loix  toujours  refpec- 
tée,  qui  influe  fur  le  caradère  national,  qui 
retienne  fa.  mobilité  , qui  affûre  aux  bons 
Citoyens  un  ordre  de  chofes  fiable.  Les  Lé- 
glflatures  fe  fuccédant  avec  une  grande  ra- 
pidité , l’une  détruira  l’ouvrage  de  l’autre  * 
tout  fera  pafTager,  fugitif,  il  n’y  aura  point 
de  Gouvernement  , & le  Peuple  fatigué  de 
tant  de  convulfions , de  cette  éternelle  anar- 
chie, redemandera  des  maîtres  & fes  an- 
ciens fers.^  » 

S’il  efl  un  moment  fur -tout  oîi  les  Lé- 
giflatures  aient  befoin  d’un  frein  . c'efî  celui 
oîi  un  nouvel  ordre  de  chofes  commence; 
pc  ou  fortant  des  crifes  longues  & violentes 
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d’une  révolution,  les  agitations fe perpétuent 

encore  pendant  long-tems  , & ou  l efpnt  no- 
vateur eft  plus  aaif  ôcplus  anime  par  toi^ 

tes  les  circonftances  qui  environnent  laChofe 

rublique.  , 

D’ailleurs, le  plus 

les  tems  de  calme,  c’eft  que  les  Leg^fla- 
tures  aient  peu  à faire.  Rien  P^* 
géreux  que  de  fabriquer  fans  «ffe  des  Loix 
de  les  amonceler  , de  compliquer  & des 
ts  d’obfcurcir  le  Code 
peine  les  Américains  , nos  devanciers  & 
Laîires  en  liberté  , comptent  quatre  a cinq 
Loix  de  frites  dt^ns  chaque  feffion. 

11  paroît  que  les  Rédaaetirs  du  nouveau 

/pvoiet  de  Conftitution  fefontbeaucoupecar- 

Ss’decesprincipes;  ou  pour  mieux  dire,  1 

eft  évident  qu’ils  n’ont  eu  aucun  plan  , ne  fe 
font  fait  aucun  fyftême;  ils  ont  l.ene^  ^ 
la  fuite  de  l’autre,  des  articles  mcoherens  , 
folt  entre  eux.  Je  vais  plus  loin , c eft  qu  ils 

Conftitution.  , r-  ■’ « itr 

11  y auroit  une  expérience  facile  à faire 
du  réfoltat  de  laquelle  chacun  peut  a 1 avance 

t ”1  c.mp.e.  - 

.-P  fnuel»tte  de  Conftitution  adopte  par  la  M 
"olTià'co.v.n,i«P  f.  (ép.r.n.  .&  une  «ou- 

v.HeLégifiatuieappellle- rie  tien,  oœm 
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la  macliine  politique  pourroit-elle  marcher  ? 
Cela  feroi  impoffible.  Rica  abfolument  , rien 
n’eftor  anife.  Depuis  l’Officier  Municipal  d’un 
village , jufqu’aux  Membres  qui  doivent  com- 
pofer  le  Confeil  exécutif' de  la  Nation  ; per- 
fonne  ne  fauroit  où  eft  fon  porte  6c  quelles  font 
les  fondions  qu’il  auroit  à remplir. 

La  dirtinaion  des  pouvoirs , leur  dirtnbu- 
^ rion  ) leur  organiiation  , leurs  rapports  entre- 

eux  , leur  hiérarchie  : telles  font  les  bafes  fon- 
damentales d’un  Arte  Conrtitutlonnel.  Dans 
celui  ci , il  n’en  ert  aucun  de  défini  , de  co- 
/ ordonné  ; il  n’y 'en  a aucun  dont  la  marche 

folt  tracée  , les  limites  fixées  : tout  ert  à faire 
parles  Légiflatures. 

Qu’on  ne  s’y  trompe  pas  : fi  , fous  ptetexte 
de  moyens  d’exécution  , on  laifîe  aux  Légif- 
- latures  la  faculté  d’étendre  ou  de  limiter 

l’exercice  des  pouvoirs  , d’accélérer  ou  de  ra- 
lentir  leur  adion  , alors  elles  trouveront 
dans  CCS  moyens  mêmes  la  puifîance  de  dé- 
naturer les  pouvoirs  & de  changer  jufqu’à 
la  forme  du  Gouvernement  , alors  il  n y a 
plus  de  Conftitution  ; alors  chaque  Légifiature 
eft  un  Corps  conftituant. 

Je  parle  'de  forme  de  Gouvernement,  Si 
on  demandoit  aux  faifeurs  du  projet , quelle 
eft  la  forme  qu’ils  ont  voulu  donner  au  Gou- 
vernement Français  , je  leur  défierois  de  ré- 


pondre  : car  l’Acte  Conditutionnel  que  j’exa- 
mine ne  préf<:mte  aucun  caradére  pronon- 
cé. Ce  n’e(l  pas  une  Démocratie  pure  ; car  il 
y a une  rrpr,fentation  Nationale.  Ce  n’eft  pas 
d’un  autre  côté  un  Gouvernement  repréfen- 
îatif  ; car  le  corps  des  Repréfentans  n’y  fait 
pas  la  Loi.  Ce  n’ell:  pas  non-plus  aucun  des 
autres  Gouvernemens  , connus  fous  les  noms 
de  Monarchie  ôc  d’Ariflocratie.  C’eR , comme 
on  l’a  déjà  dit , une  Anarchie  organifée  .*  car 
on  cherche  vainement  ce  qui  conftitue  le 
Gouvernement , cii  eft  fon  adion  , comment 
les  différentes  autorités  fe  meuvent , concou- 
rent enfemble  & on  ne  l’apperçoit  pas  ; car 
rien  n’eft  prévu  , rien  n’eff  organifé.  Entrons 
dans  quelques  détails.  Nous  allons  examiner 
ce  projet  de  Conffitution  en  fuivant  l’ordre 
dans  lequel  il  eff  conçu, 

L 

De  la  Distribution  du  Peuple, 

Le  Peuple.  Français  efi  dijîribuê  en  Dlpar* 
temens  ^ DifirlBs  & Municipalités, 

Ainff  , la  Conffitution  ne  maintient  point 
les  limites  aduelles  des  Départemens  ; elle 
pe  fixe  point  leur  étendue  territoriale  pour 
l’avenir , ne  les  indique  pas  même  par  ap- 
proximation. Elle  fe  repofe  de  ce  foin  fur 
les  Légiffatures  ; 6c  chacune  d’elles  a le  droit 


de  changer  à fon  gré  les  divifions  territo-i 
riales. , 

Il  feroît  difficile  de  calculer  dans  quel 
chaos  , des  changemens  de  ce  genre  plonge- 
roient  la  France  : non -feulement  tous  les 
rapports  adminiftratifs  feroient  rompus  , 
cette  idée  fe  préfente  d’elle-même  ; mais  les 
rapports  politiques  feroient  ébranlés , oC  la 
République  agitée  par  des  déchiremens  con- 
tinuels. 

Subdivifez  les  Départemens , morcelez  leujr 
territoire , portez-en  le  nombre  à deux  cents, 
au  lieu  de  quatre-vingt-quatre  qui  exigent  ; 
alors  vous  déîruifez  leur  influence;  vous  les 
aflTervlflez  avec  facilité  ;tous  les  rouages  delà 
machine  admlnlflrative  fe  compliquent  ; toutes 
les  relations  de  correfpondance  Sc  autres  entre 
les  Adminiflrations  & le  Confeil  exécutif  , qui 
en  efl;  le  chef  néceflaire , fe  multiplient , au 
point  qu’il  en  efl  fur  chargé,  & ne  peut  pas 
remplir  une  tâche  auffi  immenfe  : toutes  les 
branches  adminiflratlves  , dès-lors  , fe  defsè- 
chent , dépérlflent , & les  Adminiflrés  fouf- 
frent. 

Diminuez  le  nombre  des  * Départemens , 
réunifiez  enfemble  le  territoire  de  plufleurs  ; 
alors  vous  pouvez  trop  accroître  la  force 
départementale  ; vous  pouvez  donner  la  tenta- 
tion à ces  Départemens  de  fe  former  en  Ré- 
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publiques , de  s’îfoler  ou  de  fe  fédérer  entr’eux; 
Le  bien  de . rAdminiftration'  ne  veut  pasnoii-'> 
plus  que  les  Admlniftrés  fe  trouvent  à des 
diftances  trop  éloignées  des  Adminiftrateurs. 

Ce  font  en  tout  les  julles  proportions  qu’il 
faut  atteindre  ; & loriqu’on  les  a approchées 
autant  qu’il  eft  pofîible  9 il  faut  bien  le  gar- 
der enfuite,  de  les  détruire  par  des  innova- 
tions. Quand  des  habitudes  le  font  formées  9 
quand  de  grandes  relations  fe  font  établies, 
on  ne  touche  plus  à cet  ordre  de  chofes  fans 
de  violentes  commotions. 

^ On  ne  conçoit  pas  comment  on  a pu , de 
bonne-foi,  laifler  à chaque  Légiflature  la 
faculté  de  changer  la  divifion  territoriale  des 
Départemens  ; c’eft-à-dire  , la  faculté  de  tout 
bouleverfer  dans  un  moment, 

IL 

De  l'état  des  Citoyens, 

Il  eft  remarquable  qu’on  n’exige  point  dans 
ce  Chapitre  l’infcription  fur  un  tableau  ci- 
vique pour  acquérir  la  qualité  de  Citoyen. 
Il  n’eft  même  queftion  nulle-part  de  ce  ta- 
bleaü.  C’eft  néanmoins  une  condition  efîen- 
tielle  ; elle  fert  à manifefter  la  volonté  que 
l’homme  a d’être  Citoyen  , ôc  de  fe  foumettre 
à remplir  les  obligations  que  ce  titre  lui 
impofe;  elle  femble  indifpenfabie  pour  les 
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etrangers.  Le  tableau  eft  utile  auiîi  pour  faire 
connoître  les  Citoyens;  il  eft  utile  pour 
parvenir  à un  récenfement  exaft  de  la  po- 
pulation, 

Ofi  n’a  pas  non-plus  établi  de  difFétence 
entre  râge  néceffaire  pour  voter,  & ceaii  ne- 
ceflaire  pour  être  élu.  Il  leroit  bon  cependant 
&c  très-moral  que  les  jeunes-gens  filfent  un 
noviciat  politique. 

Ü exercice  des  droits  de  Citoyen  fe  perd  par 
t acceptation  de  faveurs  émanas  d'un  Gou- 
yernement  non-populaire» 

Qu’entend-on  ici  par  faveurs  ? Eft-ce  une 
marque  dlftinâive , ou  une  penfion  accordée 
à un  artifte , à l’homme  qui  a rendu  des 
fervices  à fon  pays.  Ce  qui  n’eft  pas  moins 
équivoque  , c’eft  cette  exprelïïon  de  Goii- 
vernement  non-populaire;  Un  Anglais , par 
exemple  , vit  fous  un  Roi , un  Vénitien  fous 
des  Ariftocrates  , un  Américain  fous  un  Gou- 
vernement fédératif.  Dans  nos  opinions  ac- 
tuelles , on  nemanqueroit  pas  fans-doute 
dire  que  ces  pays  ne  font  pas  fous  l’in- 
fluence d’un  Gouvernement  populaire.  Que 
ne  diroit-on  pas  enfuite  des  autres  contrées 
du  Globe  , plus  ou  moins  aflervies  fous  des 
maîtres?  Il  étoit  bien  plus  fimple  de  rejetter 
fur-le-çhamp  de  l’alîoeiation  tous  les  étran- 


gers  ayant'  mérité  & obtenu  des  récom* 
penfes  chez  eux. 
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De  la  Souveraineté  du  Peuple» 

Le  Peuple  nomme  immédiatement  fes  Di^ 
pîités. 

Il  délégué  à des  Ehcleurs  le  choix  des  udd-  - 
miniflrateurs  ^ des  Arbitres  publics-)  des  Juges 
criminels  & de  cajfation. 

Pourquoi  cette  différence  ? ou  Peleétion 
immédiate  eff  la  meilleure  , ou  elle  ne  leff 
pas.  Si  elle  eff  la  meilleure,  pourquoi  ne  pas 
l’adopter  pour  toutes  les  éle£l;ions  ? Si  elle 
ne  l’eff  pas , elle  ne  doit  être  fuivie  pour 
aucune. 

On  ne  peut  pas  dire  quelle  eft  praticable 
pour  la  nomination  des  Députés , ôc  qu’elle 
ne  l’eft  pas  pour  la  nomination  des  Adminif-  . 
trateurs.  Ce  feroit  le  contraire;  car  les  dif- 
ficultés font  plus  grandes  pour  choifîr  les 
premiers  que  les  derniers. 

Un  principe  très-connu , c’eff  que  le  Peu- 
ple doit  faire  par  lui -même  tout  ce  qu’il 
peut  faire , & qu’il  ne  doit  déléguer  que  le 
furplus.  Or , le  Peuple  pouvant  élire  immé- 
diatement, il  faut  qu’il  élife. 

Il  eft  d’ailleurs  reconnu  que  les  Corps 
cleétoraux  font  des  ^foyers  d’intrigues?  de  ca- 
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baies  & de  corruption  : Pourquoi  donc  leur 
laifTer  le  choix  des  Adminiftrateurs,  des  Ar- 
bitres publics  &c  des  Juges. 

Eft-ce  que  le  Peuple  n’a  pas  intérêt  d’a- 
voir de  bons  Adminidrateurs  6c  de  bons 
Juges  ? / 

En  paffant  de  ces  réflexions^  générales  à 
une  réflexion  particulière , je  demanderai  com- 
ment fe  feront  les  élecfions  des  Juges  pour 
le  Tribunal  de  caflation? 

Ces  Juges  appartiennent  à toute  la  Ré^ 
publique. 

N’y  auroit-il  qu’un  feul  Corps  éleéloral 
pour  ces  choix  ? 

Chaque  Corps  éleéforal  élira-t-il  un  ou 
plufieurs  Juges  ? 

Se  fera-t-il  enfuite  des  réduéfions  ^ par  qui  5 
& comment? 

Tous  ces  points  font  à réfoudre. 

Le  Peuple  délibère  Jur  les  Loix» 

Le  Gouvernement  cefTe  alors  d’être  repré» 
fentatif  ; ou  ce  qui  eft  la  même  chofe  , la 
Repréfentation  nationale  devient  nulle  ^ elle 
ne  manifefîe  plus  la  volbnté  de  les  Com- 
mettaus. 

I Conçoit-on  un  pays  aufîi  étendu  que  l’efl: 
celui  de  France , dans  lecuel  le  Peuple  eR 
appelle  à délibérer  fur  toutes  les  LoLx  ? Ji 
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GO!t  néceffalrement  refier  perpétuellement  afr 
femblé  , fur-tout  dans  les  commencemens  , 
où  on  refait  à neuf  toutes  les  parties  de  la 
Légiflaîion.  Cette  permanence  du  Peuple  dans 
fes  AiTemblées  eft  ce  qu’il  peut  y avoir  de 
plus  funefte  ; parce  qu’elle  détourne  tous  les 
hommes  utiles  & laborieux  de  leurs  travaux; 
parce  que  , dimmuant  cette  fomme  de  tra- 
vaux , el'e  diminue  la  fomme  des  richefîes 
de  l’Etat  ; parce  que , le  Peuple  en  France 
étant  pauvre  , ne  peut  pas  fupporter  ces  fa- 
cribces;  parce  qu’il  faut  qu’il  manque  du  né- 
ceiTaire,  ou  renonce  à l’exercice  de  fes  droits; 
parce  que  enfin  , par  ce  concours  de  circonf- 
tances  , il  devient  nul  dans  la  balance  |po- 
litique. 

L’idée  de  faire  délibérer  le  Peuple  fur  tou- 
tes les  Loix  , ne  doit  pas  être  confondue  avec 
le  projet  de  cenfure  propofe  par  l ancien  Co- 
mité de  Coiiflitution.  La  cenfure  ne  devoit 
s’exercer  que  dans  des  cas  nécefiairement 
rares;  loriqu’une  Loi  injufle  &:  oppreffive 
pefoit  fur  le  Peuple  & bleffoù  fes  intérêts. 
Cette  cenfure  éîoit  accompagnée  de  formes 
in'pofantes  de  néanmoins  fimples  ; prévenant 
,les  abus,  fans  étouffer  le  droit;  entretenant 
une  lage  fiirveillance  maintenant  le  Corps 
iégiflaîif  dans  fes  limites  , équilibrant  les  De* 
parteoîens , ne  donnant  à aucun  de  prepon- 
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Gérance  fur  les  autres , nourrlffant  entre  eux 
une  émulation  falutaire  , Si  mettant  les 
droits  du  Peuple  perpétuellement  à couvert. 

Faire  délibérer  le  Peuple  lur  toutes  les  Loix,  a 
quelque  chofe  de  plus  populaire  en  apparence, 
mais  dans  la  réalité  l’eft  beaucoup  moms  : c eft 
un  excès  beaucoup  plus  propre  à énerver  la 
liberté,  qu’à  en  favoriferles  dévelop?emens. 

Nous  verrons  dans  un  autre  Chapitre , de 
quelle  manière  le  Peuple  eft  appelle  à faite 
ufage  de  ce  droit  ft  extraordinaire. 

I V. 

D^s  Assemblées  Primaires. 

Ce  Chapitre  eft  un  des  plus  importuns. 
C’eft  dans  ces  Aflemblées  que  le  Peuple  fe 
réunit  pour  exercer  les  droits  de  fa  fouve- 
raineté.  Ces  Affemblées  font  les  premières 
bafes  du  Gouvernement  ; leur  organifation 
dès-lors  doit  être  ccmplette  , & faite  avec 
foin  : elle  ne  doit  pas  fur-tout  varier  au  gré  des 
Légiflatures.  Eh  bien  ! rien  n’eft  plus  foiblement 
traité;  les  chofes  effentielles  font  oraifes,  & 
plufieurs  autres  font  abfolument  défeaueiifes. 

Ces  affemblées  ne  peuvent  pas  être  corn- 
pofées  de  plus  de  fix  cents  .votans.  Je  fuis 
loin  de  m’élever  contre  cette  uifpofition  : il 
eft  utile  que  ces  Aflemblées  foient  multipliées , 
Sc  à proximité  des  Citoyens. 
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îl  efl:  bien  dit  qu’elles  font  conftltiiées 
par  la  nomiBation  d’un  Préfident  5 de  Secré- 
taires &c  de  Scrutateurs  : mais  nulle-part  on 
ne  voit  comment  ce  Préfident  & ces  Officiers 
doivent  être  nommés  ; fi  c’eft  à la  fimple  plu- 
ralité , ou  à la  majorité  abfoliie  ; à haute 
voix , ou  au  fcrutin.  Nulle-part  aufil,  on  ne 
fixe  la  durée  de  leurs  fondions. 

On  donne  aux  Affemblées  Primaires  la  po- 
lice dans  leur  enceinte  ; mais  on  ne  parle 
point  de  Pétendue  ni  des  limites  de  ce  droit  ? 
ce  qu’il  eft  néceffaire  néanmoins  de  détermi- 
ner. Car  par  forme  de  Police  , un  Citoyen 
peut  fe  trouver  privé  de  l’exercice  de  fes  droits. 
Comme  auffi  un  Citoyen  peut  jetter  impu- 
nément le  trouble  ôc  le  défordre  dans  ces 
Affemblées  , fi  le  droit  n’efl  pas  affez  re« 
preffif. 

Mais  voici  un  article  d’un  bien  plus  grand 
intérêt  : c’eft  celui  qui  donne  la  faculté  à chaque 
Votant  d’élire  foit  au  fcrutin  , fort  à haute 
voix. 

Je  remarque  d’abord,  qu’il  n’y  auroit  pas  une 
Affemblée , dans  laquelle , avant  de  commencer 
une  Eledion  , il  ne  s’élevât  des  difcuffions,  des 
divifions  plus  ou  moins  vives  fur  le  mode 
d’élire  ; qu’on  perdroit  des  Séances  en  débats 
& en  difputes.  Ceux  qui,  pour  faire  paffer le 
candidat  qu’ils  favoriferoient , croiroient  utile 
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qu’on  vote  à haute  voîx,  provoqueroient  paf 
des  menaces , par  des  injures  , ceux  qui  vou«^ 
droient  nommer  au  fcriitin  ; leur  diroient  qu'ils 
fe  cachent  dans  Tombre  , parce  qu’ils  caba- 
lent  & rougilTent  de  leurs  choix.  Les  autres 
ne  foufFriroient  pas  patiemment  ces  outrages  ; 
& voilà  des  Citoyens  aigris  & fur  le  point 
de  fe  porter  à des  excès.  Cette  vérité  eft 
déjà  pour  nous  une  vérité  trop-conftante, 

Enfuite-,  ne  fait-on  pas  par  une  affez lon- 
gue expérience , que  le  mode  adopté  pour 
voter  5 influe  beaucoup  fur  le  réfultat  des 
éleéfions  ou  des  délibérations  ? Comment  efî- 
il  donc  polîible  d’abandonner  ce  mode- au 
caprice  de  chacun  ; de  s’expofêr  ainfi  à avoir 
des  réfultats  fautifs,  des  réfultats  qui  faffent 
fouvent  prévaloir  le  vœu  de  la  minorité  ? 
Comme  laiffer  dans  le  vague  un  point  aufîî 
majeur  ? Quelle  bigarure  enfin  , que  celle  de 
Citoyens,  dont  les  uns  votent  à haute  voix, 
tandis  que  les  autres  votent  au  fcrutin  ? Il  faut 
néceflairement  un  appel  nominal  dans  toutes 
les  occafions  ; car  on  ne  pourroit  jamais  ad- 
ditionner autrement  les  votes  à haute  voix  , 
avec  les  votes  écrits  pour  reconnoître  la  ma-- 
jorité. 

On  ne  diflingue  point  non-plus  entre  les 
cleéfions  & les  délibérations.  Il  paroît  que 
le  même  mode  a paru  égaletnent  convenir 


& s’applîqitef  à l’«n  & à l’autre  cas  : ou  pour 
mieux  dire , l’abfence  de  tout  mode  a ete  une 
chofe  indifférente. 

On  tranche  auffi  d’un  leul  mot  fur  les  dé- 
libér  -tions  que  l’examen  desLoix  dort  ^trai- 

*:  »..en.=  aefc 

feront  donnés  pat  ««iSpai  »»»- 

leurs  rien  fpécifier.  Il  n’eft  pas  difficile  fans  doute 

Ï,  "e  dl  Loia,lo,f<p.-on(.doo„  a.ffip.. 

r.  p™=  pou,  le,  «dite,  de  .0  cakule,  te 

effets.  ^ 

De  la  Repréfentation  Nationale. 

L F,  nombre  des  Députés  qui  doit  former 
la  Repréfentation  nationale,  n’eft  pas  une 
chofe  indifférente.  Les  meilleurs  efpntssac 

' t:L;  d penfet  ,».te 
nate  font,  ...joutfbu,  , trop 
&le  projet  ne  diminue  pas  le  iiomb 
Memkes  qui  doivent  les  compofer  a 1 avenir. 

Les  cadres  de  réunion,  les  points  de  cen- 
tre fe  trouvent  abfolument  détruits  parlor- 
g^Stfon  nouvelle.  Chaque  Départemen 
choififfoit  autrefois  un  certain  nombre  de 
Députés.  Les  arrondiffemens  doivent  le  for^ 
mer  maintenant  par  quarante  ^ ’ 

mais  ces  arrondilTemens  ne  font  ^ » 

& on  n’a  pas  affez  réfléchi  fur  les  delais 
t les  ffZultés  en  tout  genre 
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«o^welle  divîfiGn  du  territoire  entraîneroiî^ 
Une  Commune  feroit  obligée  de  réunir  fon 
excédent  de  population  avec  une  autre  Com- 
mune , un  Diftriü  avec  un  Didrid  , un  Dé- 
partement avec  un  Département  ; les  frac- 
tions fe  multiplieroient  à l’infini  ; & la  divifion 
première  feroit  un  travail  li  immenfe,  fi  mi- 
nutieux dans  fes  détailsl^  qu’il  eft  difficile  de 
prévoir  quand  ce  travail  poiirroit  être  achevé. 

On  n’a  pas  non -plus  affez  réfléchi  fur  la 
mobilité  de  ces  arrondiffemens  ; on  a laifîé 
dans  la  population  une  latitude  de  trente- 
neuf  à quarante  - un  mille  âmes  ; mais  dans 
les  Villes  , ces  variations  peuvent  furvenir 
en  peu  de  tems.  Le  moindre  inconvénient 
de  cet  article  feroit  de  n’être  pas  obfervé* 

« Chacun  de  ces  arrêndiffemens  nomme  im'^ 
médlatement  un  Députe,  » 

Plufieurs  de  ces  arrondiffemens  peuvent- 
ils  fe  réunir  pour  en  nommer  en  commun 
plufieurs  ? Les  Députés  nommés  par  un  ar- 
rondiffement  paffent-ils  par  la  cenfure  des 
autres  ? Les  nominations  redent  - elles  alnfi 
lubdivifées  à l’infini  ? C’efl  ce  qu’on  ignore. 

Les  nominations  doivent  être  faites  à la 
majorité  abfolue  des  fuffrages  , en  deux 
tours  de  ferutin.  C’eft  ici  où  l’on  apperçoit 
l’ignorance  abfolue  des  faifeurs  ; où  l’on  voit 
qu’ils  n’ont  pas  la  plus  légère  idée  des  dif- 
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férentes  formes  ‘de  fcrutins  ; cii’ils  n’ont  pas 
réfléchi  I un  l'eul  inflant  fur  les  inconvéniens 
de  ceux  dont  on  a fait  ufagé  jiilqu’à  ce  jour. 

Ils  ne  favent  pas  que  la  majorité  préten- 
due abfolue  que  donne  le  genre  de  fcrutin. 
qu’ils  ont  adopté  , n’efl  jamais  qu’Illufoire. 
Auflitôt  qu’au  premier  tour  de  Icriitiii  un 
candidat  r.’a  pas  olJftnu  librement  la  majo- 
rité , il  n’y  a plus  de  majorité  vraie  à at- 
tendre; on  recommenceroit  cent  foisrépreuVe, 
qu’elle  donneroit  toujours  les  mêmes  réful- 
tats.  Il  faut  de  toute  néceflité  reflérrcr  le 
cercle  de  ceux  entre  qui  ^on  peut  choifir  , 
Jufqu’à  ce  qu’enfln  on  force  la  volonté  , de 
que  les  Electeurs  n’aient  plus  qu’à  opter. 

Ils  ne  favent  pas  fur-tout , que  le  reproche 
qu’on  a particulièrement  fait  au  mode  de 
ferutin  qu’ils  ont  confacré  , c’eft  qu’au  der- 
nier tour  , le  cercle  ell  tellement  rétréci , 
qu’il  n’y  a pas  même  l’apparence  de  liberté 
dans  le  choix. 

Gn  a voit  un  peu  tempéré  cet  inconvé- 
nient , en  faifant  trois  tours  > dans  l’efpeir 
qu’au  fécond  un  plus  grand  nombre  de  voix 
le  portant  lur  les  candidats  , on  ne  choifiroit 
au  moins  au  troifième  , qu’entre  ceux  qui 
auroient  une  grande  pluralité. 

Eh  bien  ! ils  ont  franchi  cet  intermédiaire , ' 
de  forte  que  le  fécond  tour  devient  le  der- 
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nier.  Sur  la  première  lifte  ^ c’eft-à-dire  , au 
premier  tour , il  ell  très  -poftible  que  les 
deux  candidats  les  plus  hauts  en  voix  n’aient 
que  huit  à dix  voix , de  manière  qu’on  force 
enfuite  tous  les  votans  à fixer  leurs  choix  fur 
des  hommes  qui  font  très-éloignés  d’avoir 
la  confiance.  Rien  n’eft  plus  propre  à favo*- 
rifer  les  cabales  , les  intrigues , & à donner  de 
mauvais  choix , que  cette  forme  de  /crutin. 

Qu’on  joigne  à cela , que  les  votans  peu- 
vent nommer  à haute  voix  , & on  n’aura 
jamais  eu'  chez  aucun  Peuple  & dans  aucun 
tems  un  mode  d’èleclion  plus  vicieux* 

Il  eft  bien  néceftaire  , fans  doute , de  ne 
pas  fatiguer  le  Peuple  par  de  fréquentes 
élevions  , d economifer  fon  tems  ; & c’eft: 
fous  ce  rapport  qu’il  eft  extrêmement  fage 
d’abréger  les  formes  des  fcriitins  , & de  di- 
minuer le  nombre  des  tours  ; mais  ce  n’eft: 
pas  avec  le  mode  de  fcrutin  adopté  , qu’on 
peut  fe  pafter  d’augmenter  ce  nombre. 

Le  mode  qui  avoit  été  propofé  par  l’an-* 
cien  Comité  de  Conftitution  , eft  peut-être 
un  des  plus fcavamment  combinés,  en  même* 
tems  des  plus  fimples  dans  la  pratique  , & 
devant  donner  les  plus  heureux  réfultats. 
C éioit  9 on  peut  le  dire  y une  idée  de  génie, 
d’avoir 'tellement  marié  Taéle  delà  penfée  au 
calcul  5 fans  néanmoins  l’j  aftervir  , que , par 
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deux  opérations  'fimples  , on  parvenoit  en 
peu  de  tems  à nommer , à la  fois , huit  » 
dix  , vingt  Députés  , en  s’aiTùrant  , autant 
qu’il  eft  polTible , qu’ils  réunilToient  la  majo- 
rité vraie  6c  abiolue  des  fuffrages. 

Cette  matière  , en  apparence  aride  , eft  û 
féconde,  qu’on  pourroit  écrire  plufieurs  vo- 
lumes fur  les  différens  modes  de  fcrutin. 

Un  avantage  inappréciable  parmi  tant  d’au- 
tres , du  fcrutin  , lur  la  nomination  à haute 
voix  , c’efl  celui  de  laifTer  aux  votans  le 
tems  de  fe  rendre  aux  AfTemBlées  ; ceû.  de 
leur  permettre  de  concilier  leurs  affaires  avec 
leurs  devoirs  de  Citoyens  ; c’eft  de  les  ren- 
dre maîtres  de  choifir  le  moment  qui  leur  eft 
opportun.  L’urne  peut  meme  red:er  ouverte 
pendant  vingt-quatre  heures , au  fieu  que  lorf- 
qu’on  vote  à haute  voix  , il  n’y  a qu’un 
moment  donné  , & ce  moment  eft  court  ; 
il  faut  que  chacun  quitte  fes  occupations  au 
même  inftant , & beaucoup  font  privés  de 
voter  , parce  qu’ils  ne  peuvent  pas  difpofer 
dé  l’heure  fatale  qui  eft  fixée. 

Aiïfîi,  remarquez  à quel  article  extraor- 
dinaire 5 pour  ne  rien  dire  de  plus  , cet  in- 
convénient très-grave  a donné  lieu.  Il  cfl:  dit 
qu’on  procédera  aux  élevions , quel  que  fait 
U nombre  des  Citoyens  réunis. 

De  forte  que  l’éledion  la  plus  importante 


peut  être  faîte  par  la  vingtième  partie  des 
Citopns  ayant  droit  de  voter. 

Cela  eft  d’autant  plus  facile  , qu’on  n’a 
pas  même  l’attention  , dans  le  projet , d’in- 
diquer par  préférence  , pour  les  Jours  d’é- 
leédon  ceux  qui  ne  font  pas  aufïi  particu- 
lièrement confacrés  au  travail  ; que  les  heures 
ne  font  pas  davantage  fixées.  Ainfi  une  ca- 
bale adroite  peut  choifir  pour  faire  les  élec- 
tions , & des  jours  & des  heures  oii  la  ma* 
jorité  des  citoyens  foit  occupée  à des  travaux 
indifpenfables  pour  fa  fubfiftance. 

On  fe  contente  de' dire  : « que  le  Peuple 
»>  Français  s’affembîe  le  premier  Mai  pour  les 
» éleêlions.  » 

Pour  quelles  éleêllons  ? c’eft  ce  qu’on  ne 
trouve  nulle-part. 

Pourra-t-il  fe  rafiTembler  dans  l’intervalle  j 
& comment  ? c’eft  ce  qu’on  laiffe  ignorer. 

Quelle  marche  obfervera-t-il  dans  les  élec- 
tions ? Par  lerquelles  commencera-t-il  ? c’eft 
fur  quoi  on  garde  le  filence. 

On  apperçoit  feulement  que  fi  un  Député 
nommé  n’accepte  pas , fe  démet , eft  déchu 
ou  meurt , les  Affemblées  primaires  pourvoi- 
ront à fon  remplacement. 

Sur  quoi  deux  remarques  fe  préfentent  : 

La  première  , c’eft  qu’il  paroîc  que  les 
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"AfTembîées  primaires , en  nommant  iin  Dé- 
puté , ne  nomment  pas  de  Suppléant.  Ctîmme 
il  n’eft  qnedion  de  Suppléant  dans  auciûi  en- 
droit 5 toutes  les  fois  qu’un  Député  abdiquera , 
ou  fera  forcé  d’abdiquer  fon  pofte , il  faudra 
alors  de  nouvelles  convocations  d’Affemblées 
primaires , ce  qui  aura  au  moins  le  très- 
grand  défavantage  d’occafionner  des  réunions 
fréquentes.  Il  feroit  difficile  de  pénétrer  les 
motifs  qui  ont  déterminé  à ne  pas  choifir  de 
Suppléans , en  même  tçms  qu’on  élit  les  Dé- 
putés, 

La  fécondé  , c’efl  qu’on  jette  incidemment 
& dans  un  article  ifolé  , une  des  plus  gran- 
des queflions  , & qui  fe  trouve  réfolue  fans 
être  traitée.  On  parle  de  la  déchéance  des 
Dépuiés  , comme  fi-  rien  n’étolt  plus  fimple  ; 
on  en  parle  fans  dire  comment , par  qui , en 
quel  cas  elle  s’opérera* 

Après  cet  article  , & au  mil’ eu  de  ce  qui 
concerne  la  Repréfentation  nationale , on  voit 
paroître  des  articles  fur  les  convocations 
extraordinaires  des  Affem Liées  primaires  ; ils 
fe  réduifent  à ceci  : « Le  cinquième  des  Ci- 
toyens d’une  Affemffilée  peut  la  convoquer. 
— La  Municipalité  du  lieu  ordinaire  du  raflem- 
ble  ment  fera  cette  convocation.  — On  ne  pourra 
délibérer  que  îorlque  la  moitié , plus  un  , des 
Citoyens  ayant  droit  d’y  voter , s’y  trouvera. 


Je  ne  fais, à cet  égard  , qu’une  feule  rd? 
flexion  : Ce  n’eft  ni  fur  le  nombre  des  Ci- 
toyens qui  convoque  , ni  fur  le  nombre  des 
Citoyens,  exigé  pour  délibérer;  mais  je  de^ 
mande  fi  on  peut  convoquer  les  Aflemblees 
primaires  pour  délibérer  indidinclement  fur 
tous  les  objets?  fl  un  Légillateur  peut  laiflér  ainli 
dans  le  vague  , des  difpofiîions  qui  intéref- 
fent  fl  effentiellement  l’ordre  public  , & qui 
doivent  être  exaclement  précifées  ôc  détermi- 
nées ? 

Je  termine  par  une  remarque  qui  mérite 
qiielqu’attention.  Ni  dans  ce  chapitre,  ni  dans 
aucuns  autres  , on  ne  rencontre  un  feul  ar- 
ticle qui  attribue  à une  Autorité  quelconque 
la  connoiflance  des  diflicultcs  qui  peuvent  s e» 
lever  fur  la  régularité  des  Alîemblées  & fur 
la  légalité  des  éledions.  Cependant,  il  faut 
que  ces  diflicultés  foient  décidées.  L’ancienne 
Conflltution  avoit  tracé  des  règles  à cet 
'égard  ; & il  n’eit  pas  un  feul  projet  de  Conf; 
titLition  qui  ait  fait  une  omiiTion  fembloble., 

V !. 

Des  Assemblées  Electorales'^ 
Ce  Titre  n’eft  pas  long  : il  ne  renfermé 
que  deux  Articles. 

Dans  le  premier  on  retrouve  cette  maxime 
contre  laquelle  nous  nous  fommes  déjà  élevés> 
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que  peu  importe  le  nombre  des  Eleveurs  pour 
procéder  aux  élevions.  ^ ' 

Cet  article  laiffe  atiffî  ignorer  de  quelle 
manière  les  Citoyens  procéderont  au  choix 
d’un  éleé^eur*  E^l-ce  à la  pluralité  relative  ? 
Eft'Ce  à la  majorité  abfolue  ? Eft-ce  au  fcru- 
tin  de  lifte  ? Eft«ce  au  fcrutin  individuel  ? Il 
n’en  eft  pas  queftion. 

Peut-être  a-t-on  penfé  qu’il  fufîifoit  d’avoir 
jetté  des  idées  vagues  & générales  fur  les 
éledions , pour  répondre  à tout. 

Dans  le  fécond  y on  renvoie  aux  Aflem- 
blées  primaires  , pour  fervir  de  modèle  à 
la  tenue  des  Aflemblées  éleâorales  ^ &:  au 
mode  des  élevons  qui  doivent  s’y  faire. 

Or , comme  nous  avons  démontré  qu’il  n’y 
a aucunes  règles  de  tracées  pour  le  main- 
tien de  l’ordre  dans  les  Aflemblées  primai» 
tes , & que  le  ftlence  de  la  Loi  peut  don- 
ner lieu  aux  ades  les  plus  arbitraires  ; comme 
nous  avons  démontré  que  de  tous  les  mo- 
des de  voter  & de  recueillir  les  fuftrages  dans 
les  Aflemblées  , il  n’y  en  a voit  pas  de  plus 
vicieux  que  celui  adopté  ; il  en  réfulte  que 
l’organifation  des  Aflemblées  éledorales  eft 
tout  aufti  încomplette  » tout  aiiflî  défedueufe 
que  celles  des  Aflemblées  primaires,  j 
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DU  Corps  L e\g  i s l at  i f. 

Nous  ne  ferons  aucune  réflexion  fur  la  du- 
. rée  des  fefîions  du  Corps  légiflatif.  Il  y a des 
raifons  puiffantespourjne  pas  prolonger  cette 
durée  au-delà  d’un  an.  Nous  n’en  ferons  pas  non" 
plus  fur  l’époque  de  fa  réunion  au  Juillet. 

Il  ell  voulu  que  cette  Affemblce  ne  puifle 
fe  eonllituer , fi  elle  n’eft  cornpofée  au  moins 
de  la  moitié  des  Députés , plus  un. 

Le  motif  de  cet  article  efl,  fans  doute,  qu’à 
Ja  majorité  feule  il  appartient  de  faire  la  Loi'. 

Mais  il  étoit  un  cas  néceffaire  à prévoir , 
& que  l’ancien  Comité  de  Conflitution  a volt 
exprimé  : c’efl  qu’il  peut  s’écouler  im  intervalle 
de  plufieurs  jours  entre  la  cefTation  des  fonc- 
' tions  d’une  Légiflature,  & l’entrée  de  la  nouvel- 
le ; c eft  que  pendant  cet  intervalle  ü peut 
fur  venir  des  évènemens  qui  exigent  de  promp- 
tes mefures  'de  fureté  générale  : c’efl  que,  faute 
de  prendre  ces  mefures  , la  Cbofe  publique 
peut  fe  trouver  en  danger.  Néanmoins,  cent 
cinquante,  deux  cents,  trois  cents  Repré- 
lentans  du  Peuple  font  déjà  fur  les  lieux  ; 
pourquoi  ne  pas  les  autorifer  à faire  pro- 
vlfoirement  ces  aéles  confervatoires , en  les 
foumettant  enfuite  à rAffçmblée , lorfqu’cUe 
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fera  devenue  complette  par  la  réunion  d\in 
plus  grand  nombre  de  Membres  ? 

« LæS  Députés  ne  peuvent  être  recherchés  ^ ni 
jugés  en  aucun  temps  , pour  les  opinions  qu  ils 
ont  énoncées  dans  le  Jein  du  Corps 
latif*  » 

Pourquoi  ceîte  limite  pofée  à la  liberté 
des  Députés  ? Pourquoi  , comme  tous  les 
autres  Citoyens , n’ont-ils  pas  le  droit  de 
manifeüer  leurs  opinions  par  écrit  5 hors  le 
fein  d-  l’AlTemblée  ? 

Souvent  ils  ne  peuvent  pas  les  faire  con-- 
noître  à la  tribune  , parce  que  la  difcuffion 
fe  ferme  avant  qu’ils  aient  été  entendus  ; il 
feroit  injufte  de  les  priver  pour  cela  de  l’a- 
vantage d’inftruire  le  Public  ôc  leurs  Coru' 
mettans. 

N’tft-ce  pas  quelquefois  la  feule  reffource 
& la  confolation  la  plus  précieiife  d’un  Re- 
préfentant  du  Peuple  ? Il  penfe  qu’um  Décret 
eft  défaftreux , qu’il  menace  la  Liberté  de 
fon  pays  ; il  ne  veut  pas  qu’on  puiffe  croire 
qu’il  a participé  à cette  iniquité  ; il  ne  veut 
pas  que  Ion  honneur  foit  flétri  \ il  veiu  fur- 
tout  fauver  cette  Liberté  qu’il  a juré  de 
paintenir;  U appelle  alors  les  regards  du 
Peuple  fur  les  dangers  qu’il  apperçoit  ; il  lui 
indique  les  moyens  de  falut;  enfin  , il  expri- 
me en  homme  libre  fa  penfée  : on  ne  peut  j, 
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fans  tyrannie  , le  dépouiller  de  ce  droit 
iacré. 

Remarquez  que , dans  ce  même  projet  de 
Conflitution  , on  garantit  à tous  les  Citoyens 
la  liberté  indéfinie  de  la  prefie.  Quelle  in- 
conléquence  de  vouloir. la  refliemdre  , Icrf- 
qu’il  s’agit  des  Repréfentans  du  Peuple  i 

Ce  font  fans,  doute  de  petits  intérêts  par- 
ticuliers, des  haines  fecrettes  qui  ont  diâ:é 
cet  article  ; mais  une  Conllitution  ne  doit 
pas  porter  l’empreinte  des  paflions,  elle  doit 
refpirer  l’amour  le  plus  pur  des  principes. 

VIII. 

ZJ  TENUE  DES  SÉANCES  DU 
Corps  législatif. 

Il  efl:  des  articles  effentiels  d’omis  dans 
ce  Chapitre , on  en  trouve  d’autres  qui 
étoient  au  moins  inutiles. 

Que  fignifîe  celui-ci  : « VAjfcmhlk  dclibhre 
» à la  majorité  dis  préfens  », 

ER-ce  que  jamais  dans  aucune  AfTemblée, 
d’autres  que'  les  préfens  délibèrent  ? Pourvu 
que  le  nombre  déterminé  de  Membres  pour 
former  une  délibération  régulière  foient  reunis, 
ils  peuvent  agir , & c’eR  enir’eux  feuls  qu’ils 
prennent  des  déterminations. 

.Que  fignifie  çet  autre  article  : «,  VAJfemblc^ 
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iit  peut  refufer  Id  parole  a fes  Membres  y dans 
tordre  où  ils  tout  réclamée.  » 

D abord  , ce  n’eft  pas  là  un  article  qu’on 
dût  rencontrer  dans  la  Conftitution , mais 
bien  dans  un  Règlement  d’AlTemblée. 

EnfLiite  , il  n’exprime  pas  exaèlement  l’idée 
que  , fans-doute , on  a voulu  rendre.  Qu’on 
n’interverti  (Te  pas  l’ordre  de  la  parole , rien 
de  plus  raifonnable  ; mais  l’AiTemblée  eft  bien 
certainement  libre  de  refufer  d’entendre  9 
lorfqu’elie  fe  croit  fiifHfamment  éclairée  ; fans 
quoi  la  difcuflion  la  plus  minutieufe  pourroit 
devenir  éternelle  9 fous  le  prétexte  qu’il  y a 
un  ordre  de  parole  .qu’il  faut  fuivre , & que 
tous  les  Membres  qui  ont  la  manie  du  par- 
lage  n’ont  pas  été  entendus. 

« Cinquante  Membres  ont  le  droit  £ exiger 
t appel  nominaL  » 

Un  article* de  cette  efpèce, conçu  dans  des 
termes  aufli  indéfinis  & exprimes  dans  lAûe 
confiitutîonnel  9 n’eft  pas  fans  danger. 

Il  en  réfulte  qu’indiftinôement  Sc  dans  tous 
les  cas  9 même  les  plus  indifFérens9  il  eft 
libre  à cinquante  Membres  opiniâtres'  & 
coalifés  de  faire  perdre  le  temps  d’une  Af- 
femblée. 

On  a fenti  quelquefois  la  néceffité,  dans 
de  grandes  cirj^nftances  9 que  la  minorité 


^9 

pût  conftater  fon  vœu  d’une  manière  écla- 
tante, & il  faut  toujours  venir  au  fecours 
de  la  minorité.  Mais  fi?  en  toute  occzficn, 
cinquante  Membres  peuvent  conûitutionnelle- 
ment  exiger  cet  appel , une  Affemblée  pourra 
être  tourmentée  alors  de  la  manière  la  plus 
tyrannique , Sz  arrêtée  dans  tous  fes  travaux. 

Le  nombre  de  cinquante  eft  d’ailleurs  trop 
foible  , la  latitude  donnée  eft  trop  grande  ; 
& l’Ade  conftitutionnel  ne  doit  pas  être 
chargé  de  cet  article  , ou  bien  il  fera  violé, 
« ÜJJfcmblée  a k droit  de  cenfure  fur  U 
conduite  de  fes  Membres,  » 

Cette  peine  eft-elle  fufiifante  ? Nous  ne  le 
penfons  pas.  La  cenfure  n’eft  qu’un  fimple 
avertiffement.  Il  doit  être  des  cas,  c’eft 
à une  Affemblée  à en  faire  l’application  ) oh 
un  Député  doit  pouvoir  être  mis  aux  arrêts; 
Le  Parlement  d’Angleterre  a le  droit  d’envoyer 
un  Membre  à la  Tour  pendant  huit  jours. 
Les  Anglais  ont  cru  auffi  qu’il  n’étoit  pas 
indifférent  pour  la  Liberté  , que  des  mouve- 
mens  de  troupes  ne  puffent  pas  s’opérer  à 
une  certaine  diftance  du  Parlement , qu’elles 
ne  puffent  même  pas  paffer  à cette  diftance 
fans  fon  autorifation  expréffe.  L’ancienne 
Conftitution  avoit  une  difpofition  femblable.’ 
Le  Comité  , dans  fon  projet , l’avoit  mainte- 
nue , & le  projet  que  nous  examinons  n’en 
dit  rien, 
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Ce  projet  garde  aufli  le  filence  fur  ua 
point  qui"  n’eft  pas  fans  importance.  U eft 
très-nécèffaire  d’exprimer  conftitutionnelle- 
ment  que  toutes  les  places  dans  le  Corps 
légiflaîif  feront  temporaires.  Il  ne  faut  pas 
qu’un  Préiiderlt  5 que  des  Secrétaires  puiffent 
être  établis  pour  la  durée  de  la  lefTion  en- 
tière, Qu’on  laiffe  au  Corps  légiflatif  une 
latitude  pour  fixer  la  duree  de  l exercice  de 
fes  lonâ.ons , comme  de  huit  a quinze  jours . _ 
bien  foit  ; mais  le  principe  doit  être  con- 
facré. 

Ce  nrojet  garde  encore  le  lilence  lur  un 
article  * qu’on  femble  toujours  répugner  à 
exprimer  ; c’eft  celui  de  l’indemnité  qui  doit 
être  accordée  aux  Repréfentans  du  Peuple, 
Néanmoins,  quoi  de  plus  néceflaire  ? Qu’une 
Légiflature,  par  un  mouvement  inconfidéré 
de  générofiîé,  arrête  que  les  fondions  au- 
guftes  de  Légiflateurs  feront  remplies  gra- 
tuitement ; voilà  le  coup  le  plus  flmefte  porté 
à la  Liberté.  Il  n’y  a plus  que  les  hommes 
riches  qui  puiffent  remplir  ces  places.  C’eft 
alors  qu’on  pourroit  parler  avec  quelque 
réalité  de  l’ariftocratie  des  richeffes.  Dans 
l’Affemblée  conflituante , les  Ariftocrates  n oiit 
ceffé  de  réclamer  la  gratuité  des  places. 

. Ce  projet  gardé  le- filence,  enfin,  fur  un 
entre  objet-de  l’intérêt  le  plus  majeur.  En 


aucun  endroit , on  ne  parle  du  droit  précieux 
qu’a  le  Corps  légiflatif  de  changer  le  lieu 
de  fes  féances.  Ainfi  la  Repréfentation  na- 
tionale fera  avilie  ; elle  fera  opprimée , & elle 
fera  forcée  de  dévorer  ces  outrages  , de 
laiffer’Ia  République  en  proie  aux  fureurs  des 
faélions  & au  defpotifme  d’autorités  ufurpa- 
trices.  La  ConRitution  ne  reconnoit  ni  ce 
droit,  ni  ne  le  favorife  dans  fon  exercice. 
L’ancienne  l’avoit  reconnu  & exprimé.  Le 
p;;ojet  du  Comité  avoir  fait  plus  ; en  accor- 
dant, non-feulement  la  faculté  à une  Légif- 
lature  entrante  de  changer  , mais  à une  Lé- 
giflature  fortante  d’indiquer  le  lieu  des  féances 
du  Corps  national.  On  auroit  même  pu 
aller  jiifqu’à  déterminer  plufieurs  endroits  pour 
tenir  les  féances,  avec  ncceffité  d’alterner 
après  un  efpace  de  temps  donné.  On  ne 
pouvoit  pas  enfin  trop  multiplier  les  pré- 
cautions , pour  que  les  Légiflatures  à venir 
enflent  la  liberté  la  plus  entière  de  fixer  leur 
refidence  dans  les  lieux  qui  leur  conviendroient 
le  mieux.  Ce  point  fi  efientiel  fe  trouve 
abfoliiment  oublié. 

I X. 

Dss  fonctions  DU  CoFPS 
LÈ  G I s LATIE. 

On  a diftingué  les  Ades  qui  émanent  du 
Corps  légifiatif  en  deux  clafTes  : Les  uns  font 


s* 

vc  'c  <^e  Lo'ix . les  autres  de  Décrets.  Les 
qualifies  _ ^fés  à la  àéfibératlon  du 

rT\TS^(ont.Sr^nc^^  de  fa  ra- 
Peuple  , les  leçon®  ^ 

tification.  Le  cma|e^,_ 

unportance  ^uréeScleur  urgence. 

tLé  feroit  perdue,  6 elles  n’étoienv  P^s 

Cette  âiftinaion  eft  due  au  Cornue  de 
V • ■ Rr  nuoiaue , dans  le  nouveau 
?opr.fa  e.aa.».»t  la  dé- 

ptoitt,  on  a P .J 

“^Danru  dafe  des  Lola,  on  a rangé  la 

tant  qu’il  y fera  provoque , q 
grefllon.  ' ^ ^ j 

Ainü,il  ne.  P^*  ^ 


•33 

la  guerre  i maïs  de  répondre  à des  atta- 
ques, à des  hoftilités. 

Je  laifle  même  , fi  l’on  veut , à l’écart  ce 
principe  qu’il  importe  d’obferver  fi  religieufe- 
ment , à caufe  de  la  facilité  de  s’en  écarter 
& de  fubtilifer  dans  l’application. 

Mais  on  conviendra  au  moins  , que  les 
mefures  d’attaque  ou  de  défenfe  exigent  le 
plus  grand  concert  & la  plus  grande  célé- 
rité. Si  une'  déclaration  de  guerre  devient 
preffante  , Sc  que  cependant  il  faille  la  fou- 
raettre  à la  délibération  de  toutes  les  Af- 
femblées  primaires  , qu’arrivera-t-il  ? C’eft 
que  la  lenteur  inévitable  des  délibérations 
fera  manquer  les  occafions  favorables;  c’eft 
que  des  Affemblées  refuferont  d’accéder  a la 
guerre  , lorfque  d’antres  la  demanderont*  ; 
c’eft  que  les  Départemens^versiefquels  rennenii 
pourra  fe  diriger , mettre nt  la  plus  forte 
oppofition  à îa  déclaration  ; c’eft  qu^  tous 
les  intérêts  particuliers  agiront  ; c’eil  que  le 
Militaire  , fatigué  de  l’inaélion  , voudra 
guerroyer,  tandis  que  le  Négociant  8c  l’A- 
griculteur feront  d’un  avis  contraire.  ^ 

Si  on  me  dit  qu’en  attendant  riffue  de  ces 
interminables  débats  , on  fera  tous  ks  pré- 
paratifs , qu’on  fe  mettra  en  état  de  défenfe  ; 
alors  , c’eÜ  s’avancei  de  manière  à ne  plus 
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Remarquez  qu’il  y a d’autant  moins  d’in- 
convéniens  à laiffer  les  Repréfentans  du 
Peuple  maîtres  de  la  déclaration  de  guerre , 
qu’ils  n’ont  aucun  intérêt  perfonnel  à en  entre- 
prendre de  périlleufes&  d’injuftes  ; que  leur 
interet , bien  entendu  y eR  même  contraire 
& oppofé  ; parce  ' qu’enfîn , les  charges  pu- 
bliques  augmentent  par  ces  grands  défaftres 
qui  affligent  l’humanité , & qu’ils  fupportent 
le  fardeau  de  ces  charges  comme  les  autres 
Citoyens. 

■ Dans  la  clafle  des  Décrets , on  a rangé  les 
mefures  de  fureté  & de  tranquillité  générale. 

n eft  de  ces  mefures  qui  peuvent  être  en- 
vifagées  comme  de  fimples  Décrets  ; il  en  eft 
d’autres  aufli  qui  font  de  vraies  Loix.  C’étoit 
la  ce  quil  falloir  diftinguer;  c’eft  ce  qu’a  voit 
diftingué  le  Comité  de  Conftitution.  Pour 
établir  la  nuance  qui  les  différencie  ,il  s’étoit 
attaché  à un  caraftére  effentiel....  La  perpé- 
tuité. Les  mefures  provifoires  & paffagéres  ne 
reffemblent  pas  aux  mellires  ordinaires  & qui 
fe  prolongent. 

En  partant  de  cette  diftinélion  fondée  en 
raifon  , il  avoir  tire  une  conféquence  pré- 
cieufe  à conferver  : c’eft  que  toutes  les  me- 
fûtes  de  sûrete  générale  qui  fe  prolongeoient , 
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avoîent  befoîn  d’être  renoiivellées  au  bout  <Ie 
fix mois, parce  qu’infenfiblement  elles  acquer- 
roient  uae  ftabilité  qui  pouvoir  devenir  dan- 
gereufe  ; parce  que  les  circonftances  pouvant 
n etre  plus , les  mêmes  , les  mefures  ne  dé- 
voient pas  fubfifter , ou  au  moins  dévoient 
etre  modifiées. 

Nous  pourrions  obferver  auffi  , que  la  li- 
gne de^  démarcation  entre  les  Lois  & les  Dé- 
crets^ n eft  pas  allez  bien  tracée  pour  qu’il 

P*®  confufions  , pour  qu’il  ne 
s eleve  pas  des  difficultés  , & que  les  Légida- 
lures  ne  fe  divilent  pour  favoir  fi  tel  objet 

apprtient  à la  première  ou  à la  fécondé 
clalTe. 

_ Mais  qui  pourroit  trouver  une  feule  par. 
tie  dans  le  travail  que  nous  parcourons,  qui 
2it  ete  un  inllant  méditée? 

X. 

De  la  formation  de  la  Loi. 

• Ce  Chapitre  mérite  un  examen  d’autant 
plus  particulier,  qu’il  eft  plus  important.  Il 
femble  que  là  le  Légiflateur  devoir  réunir 
tous  fes  efforts  & toutes  fes  lumières  , mub 
tipher  les  précautions , pour  parvenir  à don- 
ner  à la  Nation  des  Loix  préparées  par  une 
nuire  réflexion  Sc  délibérées  dans  un  efpritde 
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, calme  & de  fageffe.  Eh  bien  ! il  eft  difficile 
de  rien  imaginer  de  plus  fuperficiel. 

D’abord , il  n’efl:  pas  dit  un  mot  9 un  feul 
mot  dé  la  formation  des  Décrets.  Néanmoins 
les  Décrets  demanderont  auffi  à être  délibérés 
& dans  des  formes  convenables.  Ils  ne  doivent 
pas  être  le  fruit  de  la  légéreté  & de  la  pré- 
cipitation ; ils  ne  doivent  pas  être  auffitôt  en- 
levés que  préfentés  : car  les  Décrets  lont  des 
aéles  qui  influent  fur  le  bonheur  & la  tran- 
quillité de  la  Nation. 

Mais  ce  n’eft  pas  tout  ; il  n’exifte  dans  les 
délibérations  aucun  moyen  d’arrêt.  Une  Affem- 
blée  une  , nombreule  & publique  eft  li  /rée  à 
fon  enthoufiafme  , à l’impétiiofité  de  fes  paf- 
ftons  : rien  ne  garantit  ni  la  difcuflion  9 ni  la 
maturité  des  délibérations. 

Jufqu’ici  9 on  avoit  cru  ne  pas  trop  pou- 
voir  multiplier  les  précautions  pour  arrêter 
un  femblable  torrent;  de  tous  les  dangers, 
celui-là  avoit  particuliérement  affeifté.  On 
avoit  médité  9 pour  favoir  ft  on  laifleroit  le 
moyen  d’arrêt  dans  le  fein  même  de  l’Af- 
femblée  9 ou  fi  on  le  placeroit  au-dehors. 
On  avoit  long-îems  cherché  comment  on  par, 
viendroit  à obtenir  plufieurs  difcuflions  fur  le 
même  objet  & à divers  intervalles. 

Les  uns  avoient  imagine  de  former  deux 
Seaions  de  la  même  Aflemblée  9 uniquement 
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pour  la  dlfcuffion,  & fe  réunifTant  enfuîte 
pour  la  délibération  : deux  Serions  parfai- 
tement égales  entre  elles  , fans  fuprématie 
l’une  fur  l’autre  , fans  priorité  , changeant 
dans  les  Membres  qui  les  compofent  par  la 
voie  du  fort  , ne  prenant  ifolément  aucune 
efpèce  de  détermination , ni  aucun  caraéle- 
re  d’Affemblée  , évitant  jufqu’à  l’apparence  de 
deux  chambres , afin  de  ne  pas  allarmer  les 
hommes  les  plus  foupçonneiix. 

Les  autres  avoient  penfé  qu’il  fufîîfolt  de 
fe  mettre  en  garde  contre  les  cas  d’urgence  , 
parce  que  ces  cas  étoient  les  prétextes  des 
délibérations  qu’on  vouloit  précipiter  ; qu’il 
falloir  lorsqu’un  ou  plufieurs  Membres  vou- 
droient  paffer  par-deffus  les  règles  ordinaires 
en  invoquant  la  nécefîité  de  l’urgence  9 ar- 
rêter ce  mouvement  en  examinant  d’abord  s’il 
y avoit  lieu  ou  non  à l’urgence,  & procé- 
der à cet  examen  par  la  voie  du  fcrutin  , 
afin  d’entraîner  des  lenteurs  qui  laiffent  du 
tems  à la  réflexion. 

Le  Comité  de  Conîlîtution  s’étoit  parti- 
culièrement arrêté  à l’idée  de  former  urf 
Comité , auquel  toutes  les  propofitîons  fur  lef- 
quelles  la  queftion  préalable  n’auroit  pas  été 
admife  , fuffent  renvoyées  pour  en  faire 
l’examen  , & de  fuite  un  rapport  dans  un  dé- 
lai déterminé , avec  faculté  de  préfënter , foi 
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le  mênie  projet  dont  on  lui  avoit  laifle  la 
Connoiffance  , foit  tout  autre.  Toute  pio- 
pcfition  incidei-.te  devoit  fubir  le  même  fort . 
pafler  par  la  même  épreuve  ; les  difFérens 
renvois  étoiertt  alTujettis  de  même  à de  nou- 
veaux examens,  L’impreffion,  dans  tous  les 
cas,  etoit  un  préalable  indi/penfable.  En  mê- 
nie-tems  les  délais  occalionnés  par  cette  forme 
pouvoient  tellement  s’abréger  pour  les  cir- 
conftances  d urgence  , qu’en  vingt -quatre 
heures , les  renvois , l’impreffion  & le  rapport 

rurdii; 

La  durée  du  Comité , fa  compofition , fon 
orgMifanon  , tout  étoit  calculé  de  manière 

n inlpirer  aucune  crainte  , & à empêcher 
quil  ne  devint  tyrannique. 

les  faifeurs  du  projet  aauel  ne  fe  font 
pas  mis  l’efprit  à la  torture  pour  créer  des 
moyens;  ils  ont  franchi  toutes  les  difficultés. 

Ils  fe  font  contentés  de  dire , que  tout  pro- 
)et  de  Loi  feroit  précédé  d’un  rapport , & 
que  h difcuffion  ne  poiirroit  s’ouvrir  & la 
Loi  s arrêter  que  quinze  jours  après  le  rapport. 
Ils  n exigent  pas  même  que  le  rapport  & le 
projet^  foient  imprimés.  11  y a plus  : la  Loi 
peut  etre  rendue  le  même  jour  que  la  dif? 
cuffion  eû  Ouverte  : il  n’elî  nullement  quef- 
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tîon  de  plufieurs  difcuflions , nî  d’intervalles 
déterminés  entre  ces  difcufîîons. 

Et  c’efl-là  une  Conftitution  L, 

Quoi!  une  AfTemblée  eft  ainfi  abandonnée  aux 
mou  vemens  les  plus  déf ordonnés;  elle  peut  en  un 
înftant,  par  intrigue  , par  légéreté  , par  enthou- 
fiafme  , rendre  les  Décrets  les  plus  défaftreux  ; 
& c’eft  avec  notre  caraélère  vif  ôc  emporté  ; 
c’eft  lorfque  nous  n’avons  pas  encore  l’habit 
tude  des  deliberations  , c’ell  au  milieu  des 
agitations  de  la  liberté  naifTante  9 qu’on  livre 
la  Reprefentation  Nationale  à tous  ces  écueils  ! 
Rien  ne  fer oit  plus  propre  à effrayer  tous  ceux 
qui  aiment  fincérement  leur  Patrie. 

La  Loi , dans  le  fyflême  des  faifeurs  , lorf- 
qu’elle  eü  décrétée  par  le  Corps  légiflatif  , 
n eff  encore  qu  un  projet.  On  fe  rappelle  de 
cette  maxime  que  nous  avons  vue  plus  haut  r 
Le  Peuple  délibéré  fur  les  Loix^  On  fe  rappelle 
aufîi  de  cet  article  : Les  fuf  rages  fur  les  Loix 
font  donnes  par  oui  & par  non. 

Voici  l’article  qu’on  trouve  enfuite  fur  la 
formation  de  la  Loi  : Qiiarante  jours  apres 
l envol  de  la  Loi  propofée , dans  la  moitié  des 
Departemens , plus  un  , le  dixiéme  des  Ajj'em^ 
b lies  primaires  de  chacun  d'eux  régulièrement 
foîmecs  n a pas  réclamé  , le  projet  efl  accepté 
& devient  Loi, 

Qii’eff-ce  donc  que  cette  manière  de  dé^ 
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libérer  ? Ce  n’efl  pas-là  une  délibération.  Il  eft 
honteux  d’ufer  ainfi  de  charîatanifme  & de 
trompe^  le  Peuple  par  des  mots. 


Naturellement  on  doit  croire  , que  chaque 
Loi  envoyée  dans  les  Aflemblées  primaires 
fera  examinée  , délibérée  , rejettée  ou  ad- 
mire à la  majorité  des  fufîrages. 

Or  ce  n’eft  point  cela.  Il  s’agit,  non  pas 
de  former  la  Loi  , mais  de  réclamer  ou  de 
ne  pas  réclamer  contre  elle.  Si  fur  quatre- 
vingt-quatre  Départemens  , par  exemple  , il 
en  eft  quarante-trois  dans  leiqiiels  ôc  dans 
chacun  delquels  le  dixiéme  des  Aflemblées  pri- 
maires ne  réclame  pas , le  projet  devient  Loi. 


Si  réellement  on  délibéroit , la  réclamation 
de  ce  dixiéme  des  AflTemblées  primaires  de  la 
^ moitié  des  Départemens  , plus  un  , prouverpit 
que  la  Loi  doit  avoir  lieu  : car  toutes  les 
autres  AflTemblées  primaires  de  ces  mêmes  Dé- 
partemens  feroient  en  plus  grand  nombre  ; 
elles  auroient  la  majorité , puifqu’elles  forment 
les  neuf  dixiémes.  Il  faut  encore  joindre  à ces 
fuffrages  5 ceux  des  Aflemblées  primaires  de 
tous  les  autres  Départemens  qui  font  cenfés 
être  du  même  avis. 


Ainfi  radmlfîiQn  du  projet  de  Loi  ou  le 
nouvel  examen  de  ce  projet  dépend  de  la 
réclamation  ou  de  ia  non-réclamation  du  dixié- 
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me  des  Aflfemblées  primaires  de  la  moitié  des 
Départemens , plus  un.  Il  efi  difficile  d’imagi- 
ner rien  de  plus  abfurde , pour  ne  pas  dire  de 
plus  perfide,  • \ 

Les  faifeurs  fe  font  fans  doute  flattés  qu’il 
ne  s’cleveroit  jamais  de  femblables  réclama- 
tions ; que  dans  la  combinaifon  deS'chances, 
il  feroit  difficile  qu’il  [y  eut  juflement  dans 
chaque  Affemblée  primaire  de  la  moitié  des 
Départemens , un  dixiéme  de  réclamans  con- 
tre la  Loi  ; que  dès-lors  , la  prétendue  déli- 
bération ne  feroit  que  pour  la  forme  , & que 
tous  les  projets  deviendroient  à l’inflant  des 
Loix. 

Mais  il  falloit  avoir  la  bonne- foi  de  ne  pas 
parler  de  délibération  ^ il  ne  falloit  pas  fur- 
tout  préfenter  un  piège  fi  groffier  que  per- 
-fonne  ne  peut  y être  pris. 

‘ Si  enfin  dans  un  quart  , dans  un  tiers  .des 
Départemens  la  réclamation  étoit  générale  ; 
que  dans  d’autres  il  y en  eût  de  partielles 
d’un  vingtième  , d’un  feiziéme , que  fe  feroit- 
il  donc  dans  ce  cas  ? Car  il  y auroit  plus  de 
réclamans  que  dans  le  fyftême  propofé  ; Ce- 
• pendant  d’après  la  Loi,  on  ne  pourroit  pas  faire 
droit  fur  la  réclamation.  . 

Que  produit  cette  réclamation?  Une  con- 
vocation d’Affemblées  primaires.  Enfuite  les 
faifeurs  en  relient  là  ^ 5c  toutes  les  autres  quef- 
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Mais  après  ces  premiers  mots  du  préam* 
bille , il  eft  împofîible  de  fa  voir  fi  le  Juge 
intitulera  fon  Jugement,  comme  le  Légifla- 
teiir  intitulera  fa  Loi.  Ce  n’ed  pas  affez  que 
tout  fe  fafTe  au  nom  du  Peuple , il  faut  con- 
noître  fi  enfuite  la  Loi  ordonnera  dans  les 
mêmes  termes  que  le  Jugement, 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  plus  long- 
tems  fur  cette  obfervationi 

X I 1. 

, -Dcr  Conseil  exécutif^ 

Les  plus  fauffes  idées  & la  malveillance 
femblent  avoir  préfidé  à l’organifation  de  ce 
Confeil, 

On  diroit  qu’on  s’efl  complu  à dégrader 
l’autorité  qui  exécute  , à ne  lui  donner  ni 
force  , ni  confiance , ni  moyens  d’aéiion , q u’on 
a craint  enfin  d’avoir  un  Gouvernement. 

Je  ne  me  diffimule  pas  que  la  puifTance 
qui  exécute  efl: , par  fa  nature , ufurpatrice  ; 
que  chez  prefque  tous  les  Peuples  'elle  a dé- 
truit la  liberté  en  maîtrifant , en  engloutiffant 
tous  les  autres  pouvoirs.  Il  faut  ^ mettre  des 
barrières  à cette  envie  de  dominer  , à cette 
tendance  à envahir , & des  barrières  qu’on  ne 
puifîe  pas  franchir  aifément. 

C’efl  la  perpétuité  dans  les  places  , c’efi 
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leur  hérédité  qui  ont  enfanté  le  defpotirme , 
qui  ont  engendré  tous  les  malheurs , qui  ont 
abâtardi  lefpèce  humaine  en  la  mettant  dans 
les  fers.  Mais  aufîitot  que  les  Fonélionnaires 
publics,  ceux  entre  les  mains  defquels  le  Peu- 
ple dépofe  une  partie  de  ft  puifTance,  ne  (ont 
que  paffagers  dans  leurs  places  , l’habitude 
du  pouvoir  ne  peut  plus  les  corrompre , & ils 
ne  font  pas  tentés  d’en  abufer. 

Lorfqu’il  ell  quedion  de-  la  puilTance  exé- 
cutive, on  croit'tou jours  appercevoir  un  Roi , 
une  Cour , des  Minières  machinant  contre 
la  liberté  de  leur  pays  , formant  des  plans 
d ’oppreffion  , les  fuivant  avec  confiance  , 
regardant  le  Peuple  comme  leur  patrimoine. 
On  croit  dès-lors  ne  pas  pouvoir  prendre 
trop  de  précautions  pour  enchaîner  cette  puif- 
lance  formidable , & par  un  excès  contraire , 
on  ne  lui  laifTe  pas  la  force  fuffifante  pour 
agir.  ’ ' 

• Ici  la  [pulffance  exécutive  n’eft  pas  entre 
les  mains  d’un  feul  ; elle  eft  divifée.  Ici  elle 
n’eft  pas  héréditaire.  Ici  les  agens  à qui  elle 
eft  confiée  font  éleélifs.  Ici  ils  n’exércent  leurs 
fondions  que  pendant  un  tems  très-court , & 
rentrent  dans  la  dalle  des  fimpîes  Citoyens. 
Ici  en  un  mot  ils  font , fous  prefque  tous  les 
rapports , femblables  aux  Légiflateurs. 

Il  ne  s’agit  pas  de  créer  deux  pouvoirs  ri» 


vaux , de  chercher  à établir  entr  eux  un  équi- 
libré imaginaire.  Ce  fyftême'  de  poids  & de 
contre-poids  qui  balancent  deux  puifîances, 
eft,àmon  fens,le  plus  funefte  de  tous;  il 
entretient  des  faélions  continuelles  dans  1 E- 
lat , tant  que  ces  autorités  ennemies  fe  font  - 
férieuferaent  la  guerre.  Lorfqu’elles  s’enten- 
dent, c’eft  pour  partager  la  Liberté  & les 
dépouilles  des  Nations.  Lorfque  l’une  d’elles  , 
à la  fuite  de  luttes  fans  ceffe  renaiffantes , 
parvient  à écrâfer  fa  rivale  , la  Liberté  eft 
«gaiement  perdue. 

Mais  il  ne  fuit  pas  de  ces  réflexions  qu’il 
faille  mettre  le  Confeil  exécutif  .dans  une 
dépendance  fervile  du  Corps  légiflatif  ; qu  i 
faille  le  priver  de  la  confiance  qui  lui  eft 
néceffaire  ; qu’il  faille  lui  ôter  la  force  d’ac- 
tion fans  laquelle  il  lui  eft  impoflible  d’o- 
pérer  le  bien. 

Il  y avoir  fur  cette  matière  des  combi- 
naifons  & des  rapports  qu’il'  falloir  favoir 
faifir.  Il  fatloit  fur-tout  ce  taft  délicat  &C 
fâr,  pour  s’arrêter  à ce,  point  qui  s’éloigne 
également  des  deux  extrêmes.  Il  paroît  qu’on 
ne  s’eft  pas  donné  la  peine  de  méditer , & 
qu’on  s’eft  plus  attaché  à faire,  qu’à  bien 
faire; 

Le  nombre  des  Membres  qui  compofent 
k Confeil  i eft  trop  confidérable , & par  cela 
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même , la  confidération  fe  difléminant  fur 
plus  d individus  , s attache  moins  forteme  nt 
à chacun  , & par  fuite  à la  maffe  entière. 

^ Un  autre  inconvénient  de  cette  multipli- 
cité  inconfidérée , c’eft'  que  les  refforts  du 
Gouvernement  font  plus  relâchés  .•  l’adion 
moins  concentrée,  eft  auffi  moins  forte. 

^ Il  eft  remarquable  que  le  grand  nombre 
d’Agens,  fur-teutdans  les  parties  d’exécution, 
loin  d’accélérer  les  opérations  , les  retardent.* 
Il  feroit  difficile  de  donner  une  bonne  raifon 
pour  juftifier  cettecompofition  du  Confeil  exé- 
cutif de  vingt-quatre  Membres. 

^ Comnaent  feront  divifées  les  fonûions  dé- 
léguées à ce  Confeil,  pour  avoir 'befoin 
d’autant  d’Agens  ? C’eft  ce  qu’on  ignore, 
c’eft  ce  que  rien  n’indique.  On  feroit  tenté 
de  croire  qu’on  n’a  eu  d’autre  deffein  que 
celui  de  multiplier  les  places , pour  y mettre 
un  plus  grand  nombre  de  créatures. 

Les  Membres  de  ce  Confeil  ne  font  pas 
nommés  immédiatement  par  le  Peuple,  ce 
qui  tend  encore  à diminuer  la  confiance  qui 
doit  les-  inveftir.  Ce  font  des  Affemblées 
eleftorales  qui  les  indiquent  au  Corps  légif- 
latif,  en  nommant  chacune  un  candidat; 
c’eft  le  Corps  légîflatif  qui  choifit  enfuite 
parmi  les  candidats. 


. 47 

Aînfi  le  Corps  légiflatif  fe  réferve  la  fii- 
prématie  , & fur-tout  le  droit  de  prendre  des 
hommes  de  fon.  choix  ; des  hommes  qui  lui 
foient  dévoués,  ou  plutôt  dévoués  au  parti 
dominant.  Nouvel  affujettiffement  des  Minif 
très  au  Corps  légiflatif. 

Une  remarque  qu’on  pourroit  faire  ^ en 
admettant  toutefois  des  nominations  faites 
par  les  Corps  éleéloraux  , c’eft  que  la  ma- 
nière inverfe  de  choifir  les  Membres  du  Con- 
feil  y feroit  peut-être  la  meilleure. 

Le  Corps  légiflatif  feroit  la  lifte  de  pré- 
fentation , attendu  qu’il  eft  plus  à portée  de 
favoir  quels  font  les  fujets  capables  de  rem-  ■ 
plir  dignement  les  places  Importantes.  En 
dreflant  cette  lifte  nombreufe  , fon  degré  d’in- 
fluence ne  feroit  pas  trop  confidérable.  En- 
fin , les  Corps  éledoraux  ne  pourroient  pas 
faire  de  mauvais  choix  , parce  qu’en  gé- 
néral , on  n’auroit  infcrit  fur  le  Tableau  de 
préfentation  que  des  hommes  dignes  d’j  fi- 
gurer. 

Mais  ce  parti  auroit  auftî  d’aftez  grands 
inconvéniens  : tant  il  eft  vrai  que  quand 
on  eft  une  fois  fort!  du  droit  chemin , on 
ne  peut  que  s’égarer. 

En  rendant  les  Membres  • du  Con feil  élec- 
tifs , on  a laiffé  à l’écart  une  queftion  qui 

S ; 


a -Üù  nécefTairement  fe  préfenter  à Fefprk 
des  faifeiirs  ; c’eft  celle  de  favoir  fi  les  Mem- 
bres du  Confeil  peuvent  être  choifis  parmi 
les  Repréfentans  du  Peuple  : c’eil  une  très  - 
grande  quellion.  Comme  la  Loi  ne  l’inter- 
dit pas  , il  faut  croire  qu’elle  le  permet. 
Ainfi,  outre  tous  les  dangers  ordinaires  de 
cette  faculté  d’élire  parmi  les  députés,  dan* 
gers  qui  ont  été  li  fouvent  &C  fi  bien  dé- 
veloppés , il  en  eft  un  de  plus  : c’efl  que 
le  Corps  légiflatifchoififfant  furla  lifte  de  pré- 
fentation  parmi  fes  Membres  , les  cabales , 
les  intrigues  , les  divifions  le  déchireroient 
de  la  manière  la  plus  fcandaleiife* 

Les  membres  de  ce  Confeil , en  cas  de 
prévarication , font  aecufés  par  le  Corps 
légiflatif. 

C’eft  là  encore  ce  qiul  falloir  éviter  , & 
cette  difpofition  met  le  Confeil  dans  une 
fervile  dépendance  du  Corps  légiflatif.  Le 
Comité  de  Conditution  avoit  été  frappé  de 
ce  danger , & il  l’avoit  écarté  en  faififfant 
une  nuance  qui  afFoiblit  beaucoup  les  in- 
convéniens  de  la  mefure.  Ce  Comité  avoit 
penfé  que  le  Corps  légiflatif  devoir  feule- 
ment avoir  le  droit  de  mettre  en  jugement 
les  Membres  du  Confeil  prévenus , & s’abfte- 
nir  de  porter  aucun  décret  d’acciifation. 

Le 
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1 e décret  d’accufation  lance  pariin  Corps  le- 
giflatif  5 a une  prépondérance  qui  eft  effrayante 
pour  Tacciifé. 

• Si  le  décret  d’accufation  porté  par  les 
Repréfentans  du  Peuple  , fe  trouve  infir- 
mé , il  en  rejaillit  je  ne  [fais  quelle  défa’- 
veur  Sc  quel  defped  , qu’il  faut  toujours  dé- 
tourner avec  foin  de  la  Rcpréfentation  na- 
tionale. 

Un  Miniffre  une  fois  accufé  par  le  Corps 
légiflatif)  quoique  trouvé  innocent  par  les 
Tribunaux  5 ne  peut  pour-ainfi-dire  plus  oc- 
cuper , de  nouveau , fa  place.  Il  y rencon- 
treroit  des  défagrémens , des  déboires  de  toute 
efpèce  ; les  préventions  qui  exidolent  contre 
lui  j fe  révellleroient  avec  d’autant  plus  d’ac- 
tivité , que  le  parti  qui  l’auroit  accufé  fe- 
rolt  humilié  de  fa  défaite. 

Enfin  , il  femble  que  le  Corps  léglflatif 
doive  fe  réferver  de  connoître  uniquement 
des  délits  imputés  à fes  propres  Membres. 
La  confervation  du  Corps  & fa  dignité  font 
attachés  à cette  grande  jurifdidion. 

On  n’attribue  aux  Membres  du  Confeil 
aucune  autorité  fur  les  Adminiftrateurs. 

On  fe  contente  de  dire  que  h Confeil  efi 
chargé  de  la  direUion  & de  la  Jurveillance  de 
r Adminïflration  générale  : on  n’ajoute  rien  de 
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plus.  Ce  n’eft  pas  là  démarquer  les  pouvoirs; 
ce  n’eft  pas  là  fiibordonner  les  Adminiilra- 
teurs  aux  Membres  du  Confeil  ; ce  n’eli  pas 
là  établir  une  hiérarchie  dans  l’Adminifîra- 
îion. 

Dans  l’ancienne  Conûitution  6c  dans  tous 
les  projets  préfentés  , on  n’a  pas  manqué 
d’autorirer  les  Membres  du  Confeil  à 
pendre  provifoîrement  les  Adminiflrateurs  in- 
fidèles , ou  infra éleurs  des  loix  , fauf  à en 
référer  enfuîte  au  Corps  légiflatif;  autrement , 
les  Adminifirateurs  le  joueroitnt  des  ordres 
qui  leur  feroient  tranfmis  ; ils  agiroient  à leur 
gré.  Des  parties  qui  ne  tendent  que  trop 
naturellement  à ^ifoler  , ne  feroient  poinc 
unies  par  un  lien  commun  ; il  n’y  auroit  ni 
concert  5 ni  unité  5 ni  centre  de  mouvement, 

V,  Les  Membres  du  Confeil  font  tellement 
pafiagèrs  dans  leurs  places  , qu’à  peine  ils  com- 
menceroient  à s’inhruire , qu’ils  feroient  for- 
cés de  l’abandonner.  Il  n’en  elî  pas  de  l’Ad- 
miniftration  comme  de  la  Légiflation  ; cette 
vérité  eft  fi  frappante , qu’elle  n’auroit  pas 
dû  édiapper.  L’habitude  des  affaires  , l’elprit  de 
fuite  5 les  connoiffances  de  détail  font  par- 
ticulièrement néceffaires  à un  Adminifirateur, 
6c  font  plus  indifpenfables  encore  pour  les 
chefs  de  toutes  les  Adminiilratiens.  Si  le  Lé- 
gifiateur  a befoin  d’etre  verlé  dans  la  fcience 


des  hommes  & des  chofes , pour  faire' de  boa* 
nés  Lois  ; il  lui  faut  moins  de  cette  routine, 
de  cette  application  continue  aux  objets  d’or- 
dre, aux  opérations  minutieules. 

On  a fixé  le  délai  de  la  durée  des  fonéfions 
des  Membres  du  Confeil  à deux  années  , & 
on  ne  peut  pas  nier  que  ce  terme  foit  trop 
court.  Si  nous  penfons  que  l’autorité  ne  doit 
pas  repofer  long-tenis  dans  les  mêmes  mains, 
nous  penfons  aufîi  qu’elle  ne  doit  pas  y paf- 
fer  trop  rapidement. 

Outre  que  cette  mobilité  a en  elle  - meme 
fes  dangers  , c’efl  que  les  hommes  capalDles 
de  bien  remplir  les  places  qui  exigent  du  ta- 
lent &;  des  connoiffances  , ne  font  pas  en  trop 
grand  nombre. 

Et  remarquez  que  nulle-part  il  n’eft  quef- 
tion  de  rééligibilité , foit  pour  les  Repréfen- 
tans  du  Peuple  , foit  pour  les  Membres  du 
Confeil  exécutif.  Comment  a-t-il  pu  échapper 
de  confacrer  ce  principe  fondamental  , ou, 
pour  mieux  dire  , comment  l’a-t-on  écarté  ? 
N’auroit-on  pas  eu  aufTi  la  penfée  de  rendre 
’ cette  rééligibilité  indéfinie  ? Il  faut  tout  de- 
viner. 

Lorfque  l’exiflence  des  fonfhonnaires  dans 
leurs  places  efl:  aufîi  courte , au  moins  faut- 
il  tempérer  cette  rigueur  néceffaire , par  la 
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faculté  de  les  choifir  de  nouveau , s’ils  fe  font 
montrés  dignes  de  la  confiance  dont  on  les 
avoir  invefiis,  * . 


La  rééligibilité  a cet  avantage  inappréciable, 
d’être  un  véhicule  puiffant  pour  l’homme 
public , de  le  porter  à remplir  fes  devoirs , 
à répondre  à la  confiance  de  fes  concitoyens, 
à redoubler  de  zèle  & d’efrorts , à entrete- 
nir une  émulation  falutaire  entre  les  hommes 
qui  parcourent  la  même  carrière.  L’efpoir  des 
récompenfes  élève  rame,&  la  porte  aux  gran- 
des chofes.  Quelle  différence  exifte-t-il  entre 
l’homme-public  qui  a développé  des  talens 
^ des  vertus  , & celui  qui  a été  infidèle  à 
fon  pofle  ou  indifférent  à le  garder  , fi , par- 
venus l’un  & l’autre  au  terme  , leurs  conci- 
toyens ne  peuvent  leur  donner  aucune  mar- 
que oftenfible  ou  de  leur  approbation  ou  de 
leur  blâme  ? 


La  rareté  des  hommes  expérimentés  , & 
©n  ne  peut  trop  le  répéter  , eft  encore  un 
motif  qui  doit  déterminer  à réélire  ceux  qui 
ont  fait  leurs  preuves,  & qui  ont  rendu 
des  fervices. 


On  ne  nomme  point  non-plus  de  Suppléans 
aux  Membres  du  Confeil , de  forte  qu’à  cha- 
que mutation  il  faudra  réunir  les  Afîemblées 
éleftorales  des  Départemens  , pour  faire  un 
ftQuveau  choix. 


On  laiffe  à ces  Membres  le  droit  de  fe  choifir 
des  Agens  en  chef  de  l’Adminiflratlon  générale 
de  la  République  , fans  dire  ce  que  feront  ces 
Agens,  fans  déterminer  leurs  pouvoirs  , fans 
parier  de  leurs  fondions,..  Ccft  néanmoins  dans 
une  Conftitution  qu’on  Jette  de  pareilles  incei- 
titudes  , qu’on  laide  de  femblables  lacunes  ! 

On  dit  feulement  que  ces  Agens  ne  for- 
ment point  un  Confeil , qu’ils  demeurent  ifo- 
lés  entre  eux.  Efl-ce-là  donner  des  idees 
cla-ires  de  la  mifîion  d’hommes  qu  on  créé 
conftltutionnellement  ? 

Seront-ils  refponfables  ? ou  font-ils  mis  la 
tout-exprès  pour  affoiblir  la  rerponfibilité 
des  Membres  du  Confeil  ? On  l’ignore. 

Cettè  refponfabilité  des  Membres  du  Con- 
feil  n’eft  pas  non  plus  définie.  Eft-elle  foli- 
daire  ? Ell-elle  individuelle?  Efl-elle  l’un 
Ta  litre  à raifon  des  circonflances  ? Tout  cela 
refte  à deviner. 

On  expofe  que  le  Confeil  efl  refpoufablè 
des  abus  quil  ne  dénonce  pas.  Peut-on  rien 
voir  de  plus  vague  qui  prête  autant  a 
l’arbitraire  ? 

Lé  Confeil  lui-même  n’ed  pas  organifé.  Oh 
ignore  fi  fes  fonélions  feront  divifées  , s il  y 
aura  plufieurs  Départemens  , fi  dans  chacun 
il  y aura  plufieurs  Membres. 

On  n’^a  pas  même  dit  s’il  y auroit  i ©w 
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non  ; un  Préfident  ; fi  cette  ptéfidence  aîter-^ 
neroit , ou  fi  elle  repoferoit  fur  la  même 
tête  , & pendant  combien  de  tems  ? Cette 
^iieflion  n eft  cependant  pas  réglementaire  , 
elle  eft  au  contraire  irès-conftitutionnelle. 

XIII. 

Des  Relations  DU  Conseil  exe- 
cutif Avec  le  Corps  legislatif» 

Les  relations  établies  ne  font  pas  très- 
longues:  elles  fe  réduifent  à donner  aux  Mem- 
bres du  Confeil  leur  entrée  dans  le  lieu  des 
feances  du  Corps  legiflatif,  avec  une  place 
feparée  ; a etre  entendus  , quand  ils  auront  un 
compte  à préfenter  ; & à s y rendre , lorf- 
que  le  Corps  légiflatif  jugera  à-propos  de 
les  y appellera 

Il  n’eft  même  qiiellion  que  du  Confeil  pris 
colleélïvement , comme  fi  un  feul  Membre  ne 
pouvoit  pas  y aller  pour  la  partie  qui  le  con- 
cerne ; comme  s’il  falloit  à chaque  fois  man- 
der ce  Confeil  en  corps. 

Sans  vouloir  trop  étendre  les  relations  en- 
tre le  Confeil  & le  Corps  légiflatif,  falloit-il 
au  moins  autorifer  le  Confeil  à engager  le 
Corps  légiflatif  à prendre  un  objet  en  prompte 
conflderation.  Le  Confeil  efl  à portée  9 par  fes 
relations  habituelles  avec  toutes  les  Admi- 


nlftratîons , de  connoitre  les  objets  dont  u 
eft  preffant  de  s’occuper.  Il  ed  au.ri  des 
moyens  d’exécution  , qui  peuvent  ■ avoir  etc 
omis  par  le  Corps  légiflatif , & tanslefquels 
une  Loi  ne  peut  pas  être  établie. 


’ Il  falloii  en  même-tems  interdire  au  Con- 
feil  l’mitiativa  des  Lois  ; ce  n’ed  pas  là  une 
chofe  indifférente  , ou  qui  -fe  préfunie  par 
le  filence  même  de  la  Loi. 

Il  falloir  auffi  exiger  du  Confeil , que,  tous 
les  ans  , à l’ouverture  de  charnue  Seillon  , il 
préfentât  un  tableau  de  fituation  des  fman- 
c'es  , un  état  approximatif  des  dépenfes  à 
faire  dans  chaque  partie  , & un  aftperçu  des 
améliorations  qu’il  eft  poflible  d’effedfuer  dans 
les  diverfeà  parties  de  l’.4dminiftratIon.  Ces^ 
tableaux  ferolent  intéreffans  pour  le  Public, 
pour  les  Légiflateurs,  & formeroient  une 
colleâion  extrêmement  précieufe,un  efpèce 
de  cours  d’expériences  en  Economie  politique. 


On  avoir  penfé  à ces  objets  dans  l’ancienne 
Conftitution  & dans  le  projet  du  Comité  : il 
faut  croire  qu’ils  n’ont  pas  paru  dignes  d’at- 


tention. 

XIV. 


Des  Corps  Admin/stratifs  et 
■ Municipaux. 

Quand  on  a lu  ce  Chapitre  , on  fe  de- 
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mande  où  font  les  fondions  attribuées  à ces 
Corps  ? autrement  dit  , on  en  cherche  l’exif- 
tence  : car  un  Corps  fans  fondions  efl  un 
corps  privé  de  la  vie;  comme  une  Confi- 
tiition  qui  norganife  pas  les  pouvoirs,  & 
n établit  pas  les  relations  qui  les  unilfent  en*» 
tr  eux , n’efl  pas  une  Confitiition. 

« Il  y a dans  chaque  Commune  de  la  Rl- 
piéLïque  une  Adminiflration  Munie] pale 

« Dans  chaque  Dijlrlcl  une  4 dminijî ration 
Intermédiaire,  » 

Les  faifeurs  confondent  fans  ceffe  les  fonc- 
tions Municipales  avec  les  fondions  Admi- 
nif  ratives.  Ils  font  des  Municipalités  des  Corps 
adminiflratifs  ; & c’eft  une  erreur  groffière. 
Les  fondions  les  plus  importantes  des  Mu- 
nicipalités ne  touchent,  en  aucune  manière,  à 
ce  qu’on,  appelle  ordinairement  Adminifra- 
lion. 

Deux  fyfêmes  fe  préfentoient  fur  les  Com- 
munes, de  les  faire  grandes  ou  petites  ; mais 
toujours  de  les  rendre  égales  , autant  qu’il 
étoit  poffible  : c’étoit  - là  le  point  qu’il  ne 
falloit  pas  perdre  de  vue. 

Avec  de  grandes  Communes , on  pouvoit 
fe  pafler  de  Dlftrids  ; elles  en  remplÙToient 
les  fondions  ; on  leur  déléguoit  cette  partie 
d’adminiflration. 
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Avec  de  petites  Communes , rintermédiaîre 
des  Diftrids  devenoit  nëcelTaire. 

Le  Comité  de  Conftituîion'avoit  préféré  le 
fyflême  des  grandes  Cqmmunés  , & il  avoit  ‘ 
cru  y appercevoir  des  avantages  ; les  roua- 
ges de  rAdminiftration  fimplifiés , les  Admi- 
nidrés  plus  rapprochés  des  Adniinidrateurs  , 
le  régime  municipal  étendant  davantage  fes 
influences , de  grandes  bâfes  pour  foutenir 
un  grand  édifice  ; & enfin  l’égalite  entre  tou- 
tes les  Communes  , foit  des  villes  5 foit  des 
campagnes. 

Cette  idée  de  grandes  Communes  dans  toute* 
la  République  n’a  pas  été  fuivie  ; mais  au 
moins  le  fyflême  de  petites  Communes  éga- 
les entr’elles,  devoit-il  être  adopté. 

Au  lieu  'de  cela  , on  a laifTé  fubfifler  la  dif- 
•parate  de  CommAines  énormes  , & de  Com- 
munes imperceptibles  par ^ leur  peu  d’étendue. 
Il  falloir  donc  fraélionner  les  grandes  , peur 
les  ramener  toutes  à un  fyflême  d’equilibre  & 
d’égalité. 

Cette  opération  préfentoit  plus  de  difficul- 
tés que  la  première  ; mais  l’efprit  de  jüflicc 
cevoit  les  faire  furmonter. 

On  trouve  à la  fin  de  ce  Chapitre  un  ar-. 
ticle  qui  porte  j «que  le  Corps  légillatlf  deter- 


5^'  ' 

minera  les  fon£Hons  de  ces  Corps  j Si  les  rè- 
gles de  leur  fubordination. 

Rien  n’eft  plus  commode  , fans  doute,  pour 
fortir  d’embarras  ; mais  c’efî:  laiffer  aux  Lé- 
gîflatures  à faire  la  Conllitution  dans  cette 
partie  ; c’eft  abandonner  l’Admindlration  à 
une  mobilité  perpétuelle  ; c’efl  rendre  varia- 
ble ce  qui  exige  le  plus  de  fiabilité. 

Les  Adminiflrations  ont  dès-lors  une  exif- 
tence  fi  précaire  , qu’on  peut  les  dépouiller 
fucceilivement  & les  anéantir. 

On  peut  créer  autant  de  régies  particuliè^ 
res  , qu’il  y a de  branches  adminiflratives. 
On  peut  fouflraire  ces  régies  à la  furveillance 

à la  direèlion  des  Officiers  choifis  par  le 
Peuple.  On  peut  les  mettre  .fous  la  dépen- 
dance immédiate  du  Confeil  exécutif,  lui  laif- 
ier  la  nomination  des  agens  , letabliffiement 
des  points  de  . centralité  , avec  la  création 
d’Âdminiflrateurs  en  chef,  dans  une  feule  ville 
qui  engloutiroit  tout.  Ainfi  on  meîtroit  en 
compagnie  les  Eaux  Sc  forêts , les  Ponts  &: 
chaufîées  , les  Hôpitaux  & autres  établiffe- 
mens  publics  ; enforte  que  les  Adminifîrateurs 
du  Peuple  n’auroient  plus  rien  à adminiftrer.  ' 
L’affieîte  , la  répartition  & le  recouvre- 
ment de  l’impôt  ne  leur  font  pas  même  délé- 
gués par  la  Confdtution, 
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Il  ell  inutile  4e  s’appefantir  fur  les  dangers 
dun  pareil  filence  dans:  l’Ade  Conftitutionnel.' 
N’eil-ce|  qu’iinj^oubli  ? c’eft  fur  quoi  nous  nous 
garderons  de  prononcer. 

Je  ne  parle  pas  de  la  durée  fixée  à l’exercice 
des  fonctions  des  Âdminiftrateurs  ; cet  efpace 
de  tems  eft  évidemment  trop  court, 

X V. 

^ De  la  Justice  civile. 

L’Ordre  judiciaire  n’ed  pas  plus  orga- 
nifé  que  la  partie  Adminiflrative  c tout  efl  à 
la  difpofition  des  Légifla tares.  Il  efl  parlé 
d’Arbitres  volontaires  , de  Juges  de  paix , 
d’ Arbitres  publics;  mais  quelles  font  leurs 
fonctions  ? c efl  ce  que  chaque  Légifiature 
décidera  à fon  gré. 

On  laifTe  bien  aux  partip  la  faculté  de 
fe  choifir  librement  des  Arbitres  ; mais  on 
ne  leur  en  fait  pas  l’obligation  , & cette 
réflexion  ne  doit  pas  être  dédaignée. 

il  efl  jufle,  il  eft  moral  que  les  parties 
ne  puifTent  fe  préfenter  devant  les  Tribu- 
naux 5 qu’après  avoir  cpiiifé  tous  les  moyens 
de  conciliation'. 

Un  procès  efl  une  guerre  entre  deux  Ci* 
toyens  ; ces  querelles  particulières  dégénèrent 
foiivent  en  querelles  de  familles  ; les  pafîions  ^ 
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le  reffentiment  aigriffent  les  Citoyens  entr’eux, 
dans  les  petits  endroits  fiir-tout.  Le  vaincu 
pardonne  rarement  au  vainqueur , le  fuccès 
quil  a eu  dans  les  Tribunaux;  il  cherche 
toutes  les  occafions  de  renouvelJer  le  combat  ; 

tranfmet  le  defir  de  fe  venger  à fa  pof- 
teritë  ^ & les  haines  deviennent  héréditaires. 
Il  ed  donc  bien  elTentiel , qu’avant  d’en  venir 
aux  prifes  , les  Citoyens  divifés  d’intérêt 
foient  tenus  de  fe  choifir  des  Arbitres,  & 
tentent  tous  les  moyens  de  terminer  à l’a- 
miable. 

Le  Comité  de  Conftitution  avoit  fait  une 
obligation  de  ce  premier  arbitrage. 

On  n a pas  anéanti  la  belle  inftitution  des 
Juges  de  paix;  mais  on  ignore  fi  elle  fera 
dégradée  ou  maintenue,  puifque  rien  ne  dé- 
termine les  fondions  des  Juges  de  paix.  Con- 
noitront-ils  de  toutes  les  affaires  indiftinde- 
ment  ? En  fera-t-on  encore  des  Juges  de  po- 
lice ? En  fera-t-on  des  appohteurs  de  fcellés 
. & des  faifeurs  d’inventaire  ? Enfin , portera- 
t-on  atteinte  à la  pureté  augufte  de  leur 
.minifière  ? Eft-il  pofiibfe  qu’une  Conftitution 
laifîe  dans  le  doute  fur  un  établifîement  qui 
.honore  autant  l’humanité? 

Les  Arbitres  publics  ne  font  autre  choie 
» que  des  Juges  , & il  falloit  le  dire  franche- 
ment, Que  feront  ces  Juges  ? Même  incerti- 


tilde.  La  Conftitutioa  laiffe  à cet  égard  la 
faculté  aux  Légiflatures  d’en  faire  des  Par- 
lemens  quand  elles  voudront.  Leur  arrondif- 
fement  n’eft  point  fixé  , leur  nombre  n’eft 
pas  fixé  : rien  de  plus  facile  que  d’en  com- 
pofer  de  grands  Tribunaux. 

Ces  Arbitres  feront-ils  foudoyés  par  la 
Nation  ? Il  y a lieu  de  le  penfer  ; mais  au 
moins  , il  falloit  le  dire. 

Il  efi:  bon  d’habituer  - les  Citoyens  à s’ho- 
norer des  falaires  qu’ils  reçoivent.  Le  prix 
attaché  aux  travaux , efi:  la  plus  noble  ré- 
compenfe  chez  un  Peuple  libre. 

« Les  Juges  de  Paix  & les  Arbitres  publics 
font  élus  tous  les  ans,  » Il  faut  avouer  que 
ces  nominations  Ibnt  trop  fréquentes. 

' « Us  Jîatuent  fans  procédure,» 

Lorfqu’on  dît  fans  procédure , il  ferait  bon 
de  s’entendre.  Qu’on  fimplifie , qu’on  abrège 
les  formes  , c’efl  ce  que  tous  les  hommes 
fages  réclament  depuis  long-temps  ; mais  il 
faut  toujours  donner  une  marche  à l’infiruc- 
tion  ; il  faut  citer  les  parties  \ les  forcer  de 
comparoître , leur  accorder  ou  refufer  des 
délais,  leur  faire  produire  leurs  pièces,  les 
juger  définitivement  oii  par  défaut. 

Il  n’efl  pas  quefiion  du  Juré  au  civil,  & 
c’eft  une  des  inftitutions  dont  les  effets  feroient 
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le  plus  falutaîres.  Tous  fes  avantages  furent 
développés  avec  autant  de  profondeur  que 
denergie  dans  l’Affem^e  conftitiiante.  On 
n’ofa  pas  tenter  de  l’introduire  au  milieu  du 
chaos  informe  de  nos  Loix  civiles  ; mais 
on  ne  l’éloigna  pas  non-plus , & on  en  jetta 
les  premiers  germes*  Depuis,  nos  Loix  civiles 
fe  font  fimplifiées  par  labolition  des  fiefs  ôc 
de  tous  les  droits  qui  y étoient  attachés , 
des  dixmes , des  fubflitutions , des  retraits  , 
par  l’égalité  des  partages , &c.  &c.  On  annonce 
dans  le  premier  article  , fur  la  Juftice  civile, 
des  Loix  uniformes  pour  toute  la  République,  / 
& on  écarte  jufqu’à  l’idée  du  Juré  civil. 

Le  Comité  de  Conftitution  avoît  créé , 
organifé  cette  inflitution  dans  fon  projet  ; 
on  n’y  a pas  même  fait  attention.  ' 

XVI. 

D E LA  Justice  criminelle»  ^ 

Un  feuî  article  développe  tout  ce  qui  appar- 
tient à la  Juflice  criminelle  ; c’eft  une  fimple 
nomenclature  fans  aucune  organifation. 

Il  QÛ  parlé  d’un  Juré  d’accüfation,  d’un 
Juré  de  jugement,  maison  ne  l’étabHt  point. 

On  ne  dit  pas,  fi  c’eft  le  Peuple  qui  nom- 
mera les  Jurés,  & comment  il  les  nommera. 

- On  ne  dit  pas , fi  ce  fera  un  Procureur^. 
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’général-Syndlc'  de  Département  qui  dreffera 
la  lifte  des  Jurés  à préfenter  à l’accufé  , ou 
fi  cette  préfentation  fe  fera  de  toute  autre 
manière. 

On  ne  dit  même  pas  fi  l’accufé  pourra  en 
fécufer,  ôc  combien. 

S’il  eft'  des  articles  qui  doivent  être  dans 
une  Conftitution  , qui  doivent  être  fiables  , 
qui  offrent  à chacun  la  garantie  de  fon  exlf- 
tence , de  fon  honneur  , ce  font  ceux-là. 

Eh  bien  ! ce  font  encore  les  Légiftatures 
qui  , à leur  gré  , peuvent  déterminer  ces 
objets. 

Il  eft  queftion  d’un  Tribunal  criminel , mais 
c’eft  incidemment.  Il  eft  dit , ôc  ce  font  les 
propres  exprefîions  de  la  Loi  : « La  peine  eft 
appliquée  par  un  Tribunal  crimind,  » 

C’eft  la  feule  fois  qu’il  en  eft  queftion, 
& en  voit  de  quelle  manière.  On  feroit  tenté 
de  croire,  en  prenant  les  chofes  à la  lettre, 
qu’il  n’y  en  a qu’un  pour  la  République. 
Combien  en  exiftera-t-il  ? De  quel  nombre 
de  Juges  ces  Tribunaux  feront-ils  compofés? 
C’eft  ce  qui  n’eft  pas  expliqué. 

Je  cherche  vainement  auiîi  l’inftitutlon  du 
Jury  national.  Je  ne  parle  pas  de  celui  qu  on 
avoit  d’abord  créé  dans  le  projet , & qui  en 
eft  difparu.  C’étoit  un  corps  politique  , fu- 
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péfieiir  Sc  au  Corps  légiflatif  & au  Confeil 
exécutif,  qui  étoit  inQitué  l’arbitre  des  deir 
tinées  de  l’im  & de  Tautre.  Je  parle  du  Jury 
qui  doit  fe  trouver  dans  cette  partie  du. 
travail, 

Lorfqu’un  délit  de  lèze- nation  aura  été 
commis;  lorfqii’iin  homme  qui  appartient  à 
toute  la  RépuHique  aura  prévariqué  dans  fès 
fondions  ; un  Ambaffadeiir  , un  Général  d’ar- 
mée J un  Membre  du  Confeil , un  Légiflateur 
&C.&C. , cet  homme  n’eft  pas  celui  de  tel  Dif- 
trid , de  tel  Département  ; aucun  Jury  particu- 
lier n’a  compétence  pour  le  juger  : il  faut  nean- 
moins qu’il  le  foit  : il  faut  dès-lors  un  Jury  qui 
foit  choifi  dans  la  République  entière  ; ou  enfin, 
un  Jury  nommé  exprès  & déterminé  parla  Loi. 

Oü  eft  la  création  de  cette  inftitution  ? elle 
manque  abfolument. 

Ce  Chapitre  eft  fi  incomplet , qu’on  ne  fait 
que  dire  ; c’eft  une  matière  à travailler  tout 
à neuf. 

XV  IL 

De/  Tribunal  de  cassation» 

n II  y a pour  touu  la  République  un  TrU 
hunal  de  cajfatwn.  » 

Un  Tribunal  unique  pour  la  République 
f^ntière  avoit  paru  au  Comité  de  Conftitution 

lia 
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un  élabllffement  dangereux  en  fol.  Il  avoit 
été  effrayé  des  inconvéniens  de  faire  venir 
à grands  frais  les  plaideurs , des  extrémités 
de  la  France,  vers  un  feul  point  ; il  avoit 
fenti  que  ce  Tribunal,  furchargé  d’un  trop 
g?and  nombre  d affaires  , ne  pouvoir  les 
expédier  que  très-lentement  ; il  avoit  fenti 
qu’une  cour  de  Jufbce  , auffi  étendue , devc« 
noit  néceflairement  un  antre  de  chicane , qui 
feroit  renaître  Tefpèce  vorace  des  Gens- 
de-loi. 

Il  avoit  entrevu  d’abord  de  l utilité  dans 
un  centre  d’unité, ramenant  tout  à des  points 
uniformes  ; mais  , en  y réfléchlffant  bien  , jI 
fut  convaincu  que  cet  avantage  etoit  plus 
apparent  que  réel  , plus  théorique  que  pra- 
tique ; qu’il  n étoit  plus  queftion  dans  le  nou- 
vèau  régime  de  créer  une  Jurif  riidenre  ; 
qu’il  falloir  .au  contraire  éviter  cet  inconvé- 
nient. qui  fait  d’un-  Juge  un  Légiilateur  ; qu’il 
falloir  fe  renfermer  fer  vilement  dans  la  Loi , 
s’attacher  à la  lettre  ; que  cette  obferva- 
tion  rigoureufe  pouvoir  tout  auffi  facilement 
avoir  lieu  dans  divers  Tribunaux  repartis  fur 
plufieurs  points  du  territoire. 

Cette  répartition  lui  préfenta  des  avanta- 
ges précieux , celui  entr’autres  de  rapprocher 
la  Juftice  du  jliûiciable. 
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Il  perfe£l:ionna  cette  idée,  en  voulant  que 
îe  Juge  fût  trouver  le  plaideur  fur  le  lieu  oii‘ 
Je  procès  avoit  pris  naiffance. 

Non-feulement  l’ambiilance  dés  Membres 
des  Tribunaux  de  Caffation  , ne  lui  parut  pas 
fujetteà  abus , mais  elle  lui  parut  très««utile  ; 

Elle,  évite  des  dépenfes  aux  Plaideurs  ; 

Elle  répare  la  faute  dans  l endroit  même  oü 
rinfraélion  a été  commife  : 

Elle  écarte  jufqu’à  t’idée  & les  défavanta-^ 
ges  des  Tribunaux  fédentaires. 

Remarquez  de  plus  , que  ce  Tribunal  eft 
un  Tribunal  à part  , & en  quelque  forte 
hors  l’ordre  judiciaire.  Les  Membres  qui  le 
compofcnt  ne  font  pas  des  Juges,  ils  n’ap- 
pîiquent  pas  la  Loi  à un  fait  ; ils  ne  jugent  \ 
pas  ; ils  vérifient  feulement  fi  la  Loi  a été 
obfervée. 

Le  Comité  de  Conftitution  les  avoit  ap^ 
pelié  ( enfeurs,  & c efi:  le  nom  qui  leur  con- 
vient. 

Le  Comité  avoit  penfé  qu’il  étoit  un  cas 
où  du  Tribunal  de  CaiTation  on  pouvoir  recou- 
rir à la  Légifiature.  Lorfque , par  exemple , ce 
Tribunal  croyant  appercevoir  une  infradion 
à la  Loi  dans  un  Jugement , ce  même  Juge- 
ment pliilieurs  fois  caffé , cette  infradion  ap- 
parente fê  reproduifoit  toujours  ; parce  qu’alors 
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il  étoit  vraifemblable  que  la  Loi  n'étoit  pas 
' claire , & prêtoit  à des  interprétations  di- 
verfes. 

Il  avoit  penfé  aufîi,  que  les  Membres  des 
■ Tribunaux  de  Caffation  dévoient  tous  les  ans 
' préfenter  à la  Légiflature  un  tableau  de  leurs 
déclfions,  avec  des  obfervations , afin  de^con- 
noître  les  Lois  qui  étoient  le  plus  fréquem^ 
ment  violées , pourquoi  elles  Tétoient , 6c  par- 
venir ainfi  à corriger  ôc  à perfeéfionner  !a 
Légiflation. 

Dans  le  nouveau  plan  9 ces  difpofitions  n ont 
pas  fans  doute  paru  dignes  d’attention. 

On  a cru  de  même  qifil  n’étoit  pas  necef» 
faire  de  parler  du  nombre  des  Juges.  On  s efè 
borné  à dire  5 que  tous  les  ans  les  Afîemblées 
Eledorales  en  nommeroient.  Eft-^ce  un  eu 
,plufieurs  ? Doit-on  procéder  à des  réduéfions  | 
êc'comment?  C’eft  ce  qui  relie  à déterminer, 

XVIII, 

Dæs  Contributions  publiques^ 

« Nul  Citoyen  nejl  difpcnfé  de  C honorable  ob^ 
'iigation.de  contribuer  aux  charges  publiques,  » 

Pourroit-on  le  croire  ? C’ell  le  feul  article 
que  la  Confliîution  renferme  fur  les  Contri- 
butions. 

Quelle  latitude  effrayante  laiffée  aux  Légif-  ^ 
latures  ! Quelle  incertitude  cruelle  pour  tout 

% ^ 
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les  Citoyens!  Niifie. garantie  pour  aucune  ef^ 
pèce  de  propriété  I On-peut  enlever  au  pau- 
vre  le  fruit  de  fon  travail  , âu  riche  fes  re- 
venus & fes  capitaux  Les  contributions  por- 
teront-elles fur  les  revenus  ou  fur  les.  fonds? 
L’impôt  iera-t-il  proportionnel  ou  progrefîif? 
La  progrefîion  fera-t-elle  arbitraire  de  maniè- 
re que  d’un  feul  mot  on  puifle  dépouiller  ce- 
lui qui  polVede,  de  la  plus  grande  partie  de  fa 
fortune  ? Sur  tous  ces  points  on  obferve  le 
plus  profond  filence. 

En  cas  de  Guerre  > au  moindre  évènement 
imprévu  , par  des  taxes  injiifles  &.  tyranni- 
ques , une  Légillature  pourroit  détruire  tous 
les  rapports  dans  les  fortunes , & renverfer 
l’ordre  focial  dont  la  propriété  eft  la  princi- 
paîe  bafe. 

Quel  efl  l’homme  qui  confentiroit  à vivre  ' 
fous  un  Gouvernement  oii  la  propriété  ne 
ferbit  pas  plus  aflùrée*? 

Il  faut  des  Loix  Conflitutlonnelles  fur  l’im- 
pôt ; des  Loix  d’après  lefquelles  chacun  con- 
noiffe  les  obligations  qu’il  a à remplir  envers 
la  fociété,  ce  qu’il  doit  payer  pour  la  protec- 
tion commune , & ne  pas  fe  contenter  de  j tîer 
en  avant  une  maxime  vague  & infignifiante. 

Un  bon  fyftême  d’impôt  eft  une  des  four- 
ces  les  plus  fécondes  de  la  profpérité  publi- 
que* Depuis  long-tems  les  hommes  inftruits 
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de  toutes  les 'Nations,  ont  fait  des  recherches 
im'menks  & p écieuies  pour  découvrir  le  lyf- 
îênte  le  plus  compatible  avec  la  liberté , la 
juflice  l’égalité , avec  les  dévelopemcns  de 
rAgriculture,  du  Commerce  6c  de  l’indudrie  , 
le  moins  opprefiif  pour  les  contribuables  , ,Ie 
moins  onéreux  dans  fon  recouvrement  Et  voilà 
eue  dans  la  Conftitution  on'laifTe  les  Ci- 
toyens à la  merci  de  toutes  les  innevatiens  , de 
toutes  lês  rêveries  qui  peuvent  avoir  lieu  dans 
cette  matière  extrêmement  délicate  6c  difficile  ! 

, XI  X. 

De  là'  Tre'sorerie  Nation  ale. 

Tout  ce  qui  tient  aux  Finances  eft  traité 
avec  tant  de  légéreté,  pour  ne  rien  dire  de 
plus  5 qu’il  faut  retoucher  cette  partie  en 
entier. 

On  parle  de  la  Tréloreria  Nationale  fans 
l’organifer.  On  dit  qu’il  fera  nommé  des  Agens^^ 
fans  en  indiquer  le  nombre.  Qui  etl-ce  qui 
nomme  ces  Agehs?  Les  Membres  du  Confei^ 
exécutif.'  li  ' 

Le  danger  qu’il  falloît  par-defTus  tout  évi- 
ter ^'eft  celui  dans  lequel  on  èft  tombé.  Un 
’^ifolem'ent  ,ame  indépendance  abfotue  entre  ceux 
qui  touchent  l’argent , & ceux  fur  les  mandats^ 
defquels  on  le  dépenf  , eft  néceffairc  ; elle 
évite  les  loupions elle  empêche  les  fraudas.. 
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Les  Agens  delà  Tréforerie  étant'  nommés 
par  le  Confeil  exéaitif  feront  toujours  ^fes 
Gréatiircs.  ' 

Ou  a cru  remédier  Â ce  mal  ^ ou  du  moins 
lafToiblir  , en  difaht  que  ces  Agens  feroient 
furveiiles  par  des  Commiffaires  nommés  par 
l e Corps  Légillatlf  & pris  h Ors  de  Ton  fein* 

Ce  font  de  vains  palliatifs  , qui  ne  gué- 
riffent  jjas  tm  vice  aiiffi  radicale 

Le  Comité  de  Conffitution  a voit  regardé 
lès  fondions  de  la  Tréforerie  comme  fi  im- 
portantes & comme  intéreffant  tellement  la 
République  entière  5 qu’il  avoit  fait  des  Agens 
qui  dévoient  les  remplir,  des  Officiers  Natio- 
naux de  éligibles  par  le  Peuple*  - 

X X. 

De  LA  C0MPTAÉ[lITÈ\ 

Cè  Chapitre  ne  fait  pour-ainfi-dire  qu’uiâ 
avec  celui  qui  précède  , & il  ajoute]  encore  à 
fes  imperfedions. 

Le  même  défaut  efientiel  s’y  fait  remarquer; 
c’eil  qu’il  n’y  a point  d ordre  , de  compta- 
bilité d’établie.  Nous  prions  le  ledeur  de  fe 
reporter  à cet  égard  aû  projet  de  Conftitii- 
tion^  pour  comparer  la  manière  dont  ces  objets 
font  traités  dans  l’un  &:  dans  l’autre  , de  fe 
pénétrer  des  diffiérences* 

Les  Agens  de  la  Tréforerie  > aind  que  nous 
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l’avons  vu , font  nommés  par  le  Confeil  exé- 
cutif. Eh,  bien  ! Les  Commiffaiies  à qui  ils 
rendent  leurs  comptes , font  égalemcMit  nota, 
mes  par  ce  Confeil.  , 

Il  eft  impoffible  de  rien  imaginer  de  fcra- 
4)Iable.  Quand  on  aiiro'it  voulu  favorifer  ou- 
vertement toutes  lès iifraudes  ^ toutes  les  dila- 
pidations , on  ne  s’y  feroit  pas  pris  autre- 
ment. 

Ce  font  les  Membres  du  Confeil  qui  peu- 
vent le  plus  facilement  fe  jouer  de  la  for- 
tune  publique  , qui  ont  le  plus  ‘d’intérêt  de 
cacher  leurs  déprédatioris  , qui  peuvent  meme 
abufer  de  l’argent  de  la  Nation  , contre  la 
Nation  elle-même  ; & ce  font  eux  qui  nom- 
ment les  Agens  delà  Treforerie.  de  comme 
lice  n’étoit  pas  encore  alTcz  y ce  font  eux  qui 
nomment  les  vérificateurs  des  comptes  de 
ces  Agens. 

Il  ell  vrai  que  ces  vérificateurs  font  aulîi 
fur  veillés  à leur  toimpar  des  Commiffaires  à 
la  nomination  du  Corps  îégiflatif.  Que  peut 
produire  cette  furveillance  palTagère  ? & d’ail- 
leurs , quelle  complication  inutile  de  refforts  ? 
Comment  cette  comptabilité  pourroit-elle  ja- 
mais s’éclaircir  , fe  fimplifier  ? 

Enfin  , pour  embrouiller  encore  davan- 
tage cette  comptabilité  ôi  la  tendre  illu- 
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fb?re  i -c’eft  le  Corps  légifliflf  qui  arrête  les 
comptes.  ’ - i ! ^ . 

II  faudroit  -autant  'diie!  qu’il  h’y  en  auroit 
jamais  d’arrêtés.  On  fait  bién  qu’il  ■ eft’ ini- 
poffîble--â  un  Corps  hombreüx  , ifurehargé 

•de  travMïx  multipliés', '-'de  s’occuper  de  l’i* 
•purement  =de  comptes  ■ ait, U 4mmenfes  , fur- 
cbargés  de  détails  qu’iine  mauvaife  compta- 
bilité rendroit  plus  obfcurs  encore. 

Le  Corps  Iéginatif  Té*it  forcé  de  nom- 
mer  un  Comité  compofé  dé  quelques  mem- 
bres. Dans  ce  Comité  , tin 'ou  deux-hommes 
auroient  à'  peine  le  courage  de  dévorer  des 
monceàux  de  pièces  émormes  de  jetter 
un  coup  d’œil  fuperficiel  lur  les  réfultats, 

Il  y auroit  autfi  ce  danger  à ce  que  le 
Corps  légillatif  s’occupât  de  l’apurement  des 
comptés,  qu’il  pourroit  partager  les  foup- 
çons  du  Peuple  fur  les  malverfations  , & 
qu’il  doit  écarter  de  lui  tout  ce  qui  peut  af- 
foiblir  la  confiance  dont  il  a befoin  d’être 
environné. 

On  voit  par  cet  apperçu  rapide",  à com- 
bien de  défordres , d’abus  , de  dilapidations 
la  fortune  publique  fetoit  expofée , fi  jamais 
de*  pareilles  idées  pouvoient  être  adoptées. 
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X X i;>  .1 1- 

Dfs  Forces  de  la  République» 

« La  République  entretient  à Ja  folde , meme 
en  tems  de  paix  , une  force  armée  de  terre  & 

* I 

de  mer,  » * 

Ainfi  il  eft  décidé  d’une  . manière  abfo- 
'liie  & conftitutiohnelle  , que  nous  aurpns 
des  troupes  foldées  j tant  de  terre  que  de  mer, 
pendant  la^  paix. 

Je  conçois  qu’environné, de ^puifl[ances  qui 
ont  perpétuellement  une,  force  armée  fur. pied  , 
il  feroit  difficile  & peut-être  imprudent  de 
ceffer  toiu-à^çcup  d’imiter  leur  exemple. 

Je  conçois  que  le  moment  aûuel  n’eft  pas 
^favorable  pour  fe  paffer  de  troupes  réglées , 
& entretenues  aux  frais  de  la  République.  • 

Mais  l’efpolr  le  plus  précieux  des  amis  de 
la  Liberté  , eR  de  voir  cette  maladie  des 
Empires  ’ fe  guérir  peu-à-peu  , & il  eft  cruel 
de  leur  enlever  cette  confolation.  ^ 

L’intérêt  bien  entendu  des  Nations  feroit 
de  ne  pas  fe  ruiner  pdr  l’entretien  imménfe 
de  foldats  Ripendiés  ; il  feroit  de  ne  pas 
nourrir  dans  leur  fein  & de  leur  fubflance, 
des  fatellites  toujours  près  à les  "opprimer. 

Il  n’eft  dès-lors  ni  moral  fai  philofophique 
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cie  confacrer  confllfuticnnellement  un  abus 
suffi  affligeant.  Qu’on  -fupporte  ce  mal  tant 
quon  ne  pourra  pas  le  guérir  , il  faut  bien 
sy  lottmettre;  mais  ne  rênoncons  pas  à l’i- 
«éé  fi  coi^iÿaate  de  l’extirper  avec  le  téms. 

Le  Comité  de  Conlîi 
circonfiances  préfcntes  & l’efpoir  de  ï 
avoit  eiija  prudence  d' 
publique  pôiirroit 
pes  5 tant  de  ferre 
^'oit  la  ‘faculté,  dans 
àe  fe  délivrer  de 


ituîion  9 prefTé  entre  les 
avenir, 
énoncer  que  la  Ré- 
entretenir â fa  folde  des  trou^ 
que  de  mer.;  ce  qui  laif- 
un  moment  opportun  , 
calamité  publique, 
fialloit  pas  négliger  dans 
ÿpotnefe  meme  d’une  forcé  armée  toujours 
fubMante,  c’étoit  de  la  mettre  dans  une 
dépendance  perpétuelle  de  la  puiffance  légif- 
lative  ;•  c’étok  nde  Tenouveller  annuellement 
^on  exifience , d affbiblir  ainfî  l’abus  de  là 
fixité  , de  fa  <!urée;  'c’étoit  de  fe  réferver  de 
la  fdiminuer  ou  . de  l’augmenter  ; & de  ré- 
gler la  dépen/e  néceffaire  à fon  entretien. 

Ce  firmcipe  conlacré  par  les  Anglais , a dop- 
te  dans  la.première  Confiitution  , ne  devoit 
pas  être  omis. , t.  ’ ' 

“ M foru^-pubtique  employée-  pour  mainte^ 
nu  l'ordre  ’ & fa  paix;-  daris  l' intérieur  \ n'agU 
que  fur  la  requtfiûofi  par  écrie  des  Autoiités 

Ci?iC:âi'ticIé  iaiffe  de  côté  un  principe  <îui 


ne  doit  pas.  être  négligé.  Ce  n’eft  pas  affez 
de  dire  que  la  force  publique  ne  doit  mar- 
cher. que  d’après  la  requifition  des  Autorités 
conftituées;  U faut  aufli  que  chaque  Au-, 
torité  fe  renferme  dans.-fes  limites,  quune 
Municipalité  ne  puiffe  pasdifpofer  .de  la  force 
au-delà  de  fon  enceinte  ; qu’un  Diltritt  , 
quùn  Département,  s’affujettîffent  à la  meme 
règle;  qdè  la  difpofitio'n.  des  troupes  fur 
toute  l’étendue  du  territoire  , n’appartienne 
qu’à  ceux  qui  ont  reçu  les  pouvoirs  du 
Peuple  entier  : en  tout,  il  faut  fe  conformer 
à la  hiérarchie  des  iPouVoirsj,.  ft  onjveut 
avoir  un  ordre  focial  régulier. rr  -*  ! s 

,On  a bien  dit  'Çi’il  'ne  falloît  pomî -dé 
Généraliflime  , quoiqu’il  puiffe  néarimoins  y 
avoir 'Urt  Général  en  chef,  qui  ait , pouf  la 
même  ' opération  , la  conduite  de  plwfiëurs 
Cprps'  d’armées;  mais-pn  n’a  ,pns .-^uciine 
précaution  pour  qu’un  Géoéral,5C'tOUfi.Çpiti- 
. . mandant;  iCn  chef  ne  puiffe  pas  devenir  d^»- 
géreuî;i>.  en3le-  perpéKianjti  au-delà  du  içrtqe 
.uéceffaire.&;  fixé,  , ;.np,i  puiffe 'pas  ayoïr  de 

t'tre  la  campagne  finié:.,i,:ç’efti  quqi;,le^ 

mité,  de  Conftitution  ayoit  penfé.^^^. 
.,,.:Qui*eft‘ce  qui  pomrae_les§énçrau,x;ÿari- 
.nriesJii  Ces  C)fficiers  appartierment  àda,.^é.- 
.publiqpe  entiètje.  Eft, ce  le-j  Corps  legiflatifî 
Eû-ce  b Coiifeil  exécutif.?,-, Sont  ce  les  deux 
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Autorités  agiflant  • de  concert  ? Cette  qiief. 
tion  n’eftpas  réfdliie,  & il' femble  qu’on  ait 
craint  de  la  décider.  Il’ eft  împoffible  .néan- 
moins de  laîffér  une  femblable’ lacune  dans 
l’Aéte  conftitutionnel. 

Le  Comité  de  Conïîitution  n’avdit  pas  ba- 
fancé  à confacrer  le  principe  , en  laiflant  lé 
choix  des  Généraux’ au  Confeü  . exécutif. 

x xj  i,  ; , 

Des  CoNrENfiONS  Nationales. 

- Le  Comité  .v’ dans  Ton  projet  , avoit  fixé 
un  terme  pour,  revoir  une  première  fois  la 
Conftitut ion  donnée  au  Peuple  Français. 

Il  avoT  cru  autTi  que  le  Corps  légiflatif 
devoit  etre  âutoriféi  à r convoquer  une  Con. 
-veotio».  : -J  ^ 

■n  svoitipenfé  érrfin  , que  la  majorité  des 
Affemblces  primaires  d’un  Département  poil- 
"Vôit  provoqué^:  convocation  ^d’ilhe  Con*. 
^VcrfHdn , -foit  pour  s’occ^^  de  réformes  à 
à îa  Conftitiitiôn  ^ foit  pour  préfen- 
tet  %ne  Confhtutiôn  nouvelle. 

fixant  un  terme  pour  revoir  là  Conf. 

, îe  Cbliiîté  s’étoît  dit  ; Des  inftitiw 
nîveïî's^données  à un:e  Nation  , queK 
’on  lës;  fuppbfe  , né  doivent 
que  cci^rtiihe  lin  e:£ai  jle  tems 
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Sc  l’expérleoce  peuvent  feuls  'décider  fi  cet 
effai  convient  aux  mœurs  6c  au  cara£>erede 
cette  Nation- Il  s’étoit  dit  : L’efpoir  d\m  terme 
mettra  UD^ frein  à Tefprit  de  critique.^  d’in- 
novation. Loriqu’on  apperçoit  le  rtioment  de 
voir  réaliï'er  ce  qu’on  defire.,  on  attend  ce  terme 
avec  plus  depatience.C’eft  aufîile  moyen  le  plus 
fûr  de  voir  la  Conftiîiition  jetterdes  racines 
plus  profondes , 6c  produire  les  fruits  de  la 
Liberté.  . r ' ' 

i 

En  autorifant  le  Corps  légiflatif  à con- 
voquer une.  Convention^?  le  Comité  s’etoit 
dit  :,I1  n’y  a,  pas  à craindre, qu’il  abufe  de 
cette  faculté,  parce  qu’aucun^ Corps  ne  defire 
voir  fa  puiuance  s’éclipfer  ; • parce  que  la 
Légiflature  n’aflemblera  une  Convention  que 
dans  le  cas  où  il  la  trouveroit  Indifpenfable  f • 
que  des  faits  réitérés  lui  aurolent  prouvé  les 
vices  de  la  Conflitution.  Et  pour  s’aflûrer  d’au- 
tant plus  que  le  Corps  légiflatif  agiroit  dans 
cette  difpofition  d’efpiit,  il  avoit  interdit  aux 
Membres  de  la  Légidature,' de  pouvoir  entrer 
dans  la  Convention. 

On  a dédaigné  d’admettre  la  convocation, 
première  d’une  Convention  à terme  fixe 
on  a dédaigné  d’admettre  les  convocations 
que  pourroient  faire  les  Corps  légiflatifs  ; on 
SL  adopté  feulement  les  convocations  qui  pour- 
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roîent  avoir  lieu  , fur  la  demande  des  i Ci- 
toyens. ' : * 

Encore  on  y a mis  des  entraves  telles  » 
qu^)n  pourroit  difficilement  fe  flatter  d’avoir’ 
jamais  des  Conventions  nationales;  il  faut  que 
dans  la  moitié  des  Départemens  y plus  un  9 
le  dixième  des  Affiemblées  primaires  de  cha- 
cun d’eux  les  réclame. 

On  fe  perfuade  aifément  que  l’indifférence, 
l’apathie , le  défaut  de  concert  feroient  d’é- 
ternels obftaclcs,  qui  laifferoient  à la  Conf- 
titutioh  tous  fes  vices.  Autant  il  feroit  dan^ 
gereux  de  pouvoir  à chaque  inftant  apporter 
des  changemens  à une  Conftitution  , autant 
il  eff  utile  qu’on  ait  la  facilité  d’y  faire  les 
réformes  néceffaires  > & follicitées  par  l’inté- 
rêt public. 

« La  Convention  nationale  efl  forrpée  *de  la 
même  maniéré  que  Les  Léoijlatures  ^ & en  reunit 
H pouvoirs^  » 

Il  éîoit  important  , fous  tous  les  rapports , 
de  diftinguer  les  Conventions  des  Légifiatures, 
de  les  ifoler  , d’en  faire  des  Corps  à part, 
de  bien  prononcer  la  différence  qui  exifte 
entre  les  pouvoirs  de  l’une  ôc  les  pouvoirs 
de  l’autre  Affemblée. 

Une  Convention  commq  celle  aéluelle  , 
qui  ctimule  tous  les  pouvoirs , peut  bien  avoir 
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lieu  , lorfqiie  fur'  les  débris  d’une,  Société  an- 
cienne , orf  élève  un  édifice  tout  nouveau; 
lorfqii’on^  en  efl  à l’organifatioti  primitive  de 
la  Société:  la  nature  des  chofe's  conduit  irré- 
Miblement  à cette  monftruofité  politique. 

Mais  lorfque ^l’ordye  fbcial  eft  établi*,  lorf- 
qu’on  s’occupe  feulement  de  le  maintenir  6>c 
de  le  perfeélionner  , il  ne  faut  pas  retotriber 
dans  le  chaos  ; il  ne  faut  pas  confondre  une 
Convention , dont  le  feul  objet  doit  être  de 
réformer  du  de  faire  une  Confiitutlon , avec 
une  Légiflature  qui  ne  doit , fous  aucun  pré-'^ 
texte,  toucher  aux  Lois  conftitutionnellçs. 

Et  qiian4-bien-même  en  principe  on  pouf^ 
roit  déléguer  aux  Membres  d’une  Convenu 
tion  les  fondions  de  Légiflateurs , il  ne  le  . 
faudroit  pas  encore  , parce  qu’on  ne  doit 
pas  furcharger  d’occupations  étrangères , des 
hommes  qui  ont  une  tâche  aufîi  importante 
à remplir;  parce  qu’on  ne  doit  pas  les  dif- 
trâire , par  des  affaires  de  tous  les  momens  , 
d’un  travail  "qui  demande  autant  de  fuite  de 
de  méditations  , que  celui  d’une  Conûltu- 
tion,  a , 

C’eft  dans  la  folitude  que  des  philofophes,’ 
que  des  hommes  qui  ont  réfléchi  profondément 
fur  la  fclence  des  Goiivernemens  , devroient 
faire  ûne  Conftituîion.  - • - 


1 


8o 

Quoi  de  plus  fimple  que  ce  qu’ayoit  pro-, 
pofé  le  Comité  ? Laiffer  fubfiftet  le  Corps 
légiflatif,  pour  ne  pas  interrompre  le  cours, 
fouvent  rapide  des  opérations  , & etablitj 
la  Convention  dans  Un  autre  Heu  , avec  une, 
mifllon  expreffe  de  ne  s’occuper  uniquement 
que  de  la  Conftitutlqn. 

XXIII. 

J^ëS  Rapports  delà  RèpubliqVk' 

Française  avec  les  Nations 
Étrangères. 

Ce  Chapitre  n’établit  pas  des  rapports  , 
il  énonce  des  fentimens.  On  y déclare  que 
fe  Peuple  Français  eft  l’ami  des  Peuples  li- 
bres, qu’il  dorme  afyle  aux  étrangers  bannis 
de  leur  Patrie , pour  la  caufe  de  la  Liberté, 
qu’il  refufe  cet  afyle  aux  Tyrans  : il  ne  relie 
plus  qu’à  favoir  ce  qu’on  entend  par  Peu- 
pies  libres. 

Une  déclaration  plus  importante  , eft  celle 
qui  porte  que  le  Peuple  Français  ne  s’immifce 
point  dans  le  Gouvernement  des  autres  Na- 
tions» Ceft  le  meilleur  moyen  de  vivre  en 
paix  avec  fes  voifins;  & il  eût  été  à défirer 
que  la  Convention  nationale  eût  toujours  eu 
cette  fageffe. 

Voici  une  autre  déclaration  qui  n’eft  pas 
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auffi  mcfurée  : « Le  Peuple  Français  ne  fait 
jfoint  la  paiv  avec  un  ennemi  qui  occupe Jon 
territoire,  » 

Ce  n’eft-là  qu’une  rodomontade  déplacée* 
Le  Peuple  le  plus  fièr  & le  plus  belliqueux 
ne  doit  pas  tenir  ce  langage.  Il  ne  faut  pas 
croire  d’abord  que  cette  j avance  puifle  en 
împofer  aux  Puiffances  ennemies  ; &c  enfuit e > 
comme  il  eft  des  circonftances  oii  on  feroit 
forcé  de  manquer  à cet  engagement,  il  eft  ^ 
imprudent,  il  n’eft  pas  digne  d’un  Peuple  libre 
de  le  contrarier. 

Dans  les  chances  variées  de  la  guerre , il 
eft  telle  pofition  oü  l’ennemi  occupe  une  partie 
de  votre  territoire , & où  vous  occupez  une 
portion  du  fien.  Eh  bien  ! fi  vous  vous  trou- 
vez en  termes  de  conciliation  & de  paix , 
lui  direz-vous  : «Retirez  vos  troupes  , avant 
¥>  que  îj’entende  à aucune  propofttion  n.  Il 
vous  répondra  , Hetirei  les  vôtres.  De  part 
èc  d’autre  on  ne  voudra  pas  céder,  & il 
faudra  continuer  à tout  incendier , à égorger 
des  milliers  d’hommes  , parce  qu’il  aura  plu 
à quelques  Don-Quichotes  de  mettre  dans  la 
Conftitution , qu’on  ne  fera  pas  la  paix  avec 
l’ennemi  qui  eft  fur  le  territoire  de  la  Ré^ 
publique  ! 

fl  ne  s’agit  même  pas  ici  d’une  ceftion 
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d’une  partie  du  territoire  pour  conferver  le 
furplus  ; il  ne  s’agit  pas  d’échange  , mais 
Amplement  d’une  occupation  momentanée.  ^ 

I Nous  ne  parlons  pas  d’omifîions  ; il  en  eft 
néanmoins  d’efTentielles.  Il  en  eft  une  fur-tout  9 
relative  à la  queflion  de  favoir  fi  la  Républi- 
que pourra  agrandir  ou  non  fon  territoire  par 
des  réunions , comment , & en  quel  cas, 

, XXIV. 

De  la  garantie  des  DnoiTSm 

Ce  Chapitre  termine  la  Coflftitution , ÔC 
en  voici  le  principal  article  : 

La  Conjiitution  garantît  à tous  les  Fran» 
çais  r égalité  , la  liberté , la  sûreté  9 la  pro'^ 
priété  , la  dette  publique  9 le  libre  exercice  dés 
Cultes^  une  inJlruBion  commune^  des  fecours 
publics  9 la  liberté  indéfinie  de  la  Prejfe  9 le 
droit  de  pétition^  le  droit  de  fe  réunir  en  Sociétés 
populaires  9 la  j ouifij ance  de  tous  les  droits 
de  Jd Homme, 

Cette  nomenclatiire  eH:  fans 'doute  très- 
pompeufe  ; mais  la  garantie  donnée  n’eft 
qu’idéale:  car  rien.n’efl  afîûré  par  üne  Conf- 
titutlon  qu’on  ne  peut  pas  qualifier  de  ce 
nom,  qui  n’organife  aucun  des  pouvoirs  ôc 
qui  n’établit  aucun  ordre  fociaî. 

Il  ed  même  des  objets  énoncés  dans  cet 
^Ûçlc  I dont  il  n’eft  pas  dit^  un  mot  dans  tout 


le  cours  de  l’ouvrage , qu’on  trouve  ki  pour 
la  première  fols , & comme  incidemment. 

Il  eft  parlé  de  liberté , & on  ne  rencontre 
pas  un  feul  article  oîi  il  foît  queflion  de  la 
liberté  civile  : liberté  fans  laquelle  l’homme 
ne  peut  être  ni  heureux , ni  tranquille  dans 
la  fociété  , liberté  de  tous  les  inftans  , li- 
berté qui  s’attache  à toutes  les  aélions  delà 
vie  5 liberté  dont  les  hommes  fentent  bien 
plus  le  prix  encore  que  celui  de  la  liberté 
politique.  Le  Comité  de  Conflitution  avoir 
confacré  un  titre  entier  à cet  objet  fi  digne, 
de  fixer  l’attention  du  Légifiateur,  & cel 
objet  efi:  entièrement  oublié. 

^ Il  efi:  parlé  de  propriété.— Nous  avons  fait 
voir  qu’en  abandonnant  aux  Legifiatures  le 
droit  d’admettre  & de  changer  tour-à-toiir 
les  divers  fyftêmes  d’impofition  > la  propriété 
‘n’avoit  aucune  bafe. 

Il  efi:  parlé  Me  dette  publique.  --  Aucun' 
article  n’en  fait  mention. 

Il  efi  -parlé  du  libre  exercice  des  CultéSi 
^ Le  même  filence  efi  obfervé. 

Il  efi  parlé  d’inftruélion  , de  lecours  pit^ 
blics.  — On  ne  retrouve  ces  mots  que  dans 
la  déclaration  des  droits. 

Il  efi  parlé  de  la  liberté  indéfinie  de  la 
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preffe.  — Il  n’en  eft  rien  dît  dans  tout 
îe  cours  de  TAde  conftitutîonnel.  On  ne  fait 
même  pas  fi  on  pourra  attaquer  un  Libellifte 
pour  fait  de  calomnie.  Dans  l’ancienne  Conl- 
titution,  on  ne  pouvoit  poiirfuivre  les  délits 
de  la  prefTe  que  par  la  voie  du  Jury.  Il  n’en 
eft  pas  qiieftion  dans  la  Conftitution  ac- 
tuelle. 

Il  eft  parlé  du  droit  de  fe  réunir  en  So- 
ciétés populaires.  — C’eft  également  pour  la 
première  fois  qu’il  en  eft  queftion. 

Cette  afFeéiation  de  parler  d’une  manière 
toute  particulière  des  Sociétés  populaires , ne 
peut  avoir  d’autre  but  que  de  flagorner  les 
membres  qui  les  compofent , & de  fe  faire 
ainfi , & par  cette  plate  adulation  , des  par- 
tifans.  Si  on  a voulu  accorder  un  privilège 
à ces  Sociétés,  c’eft  une  violation  de  prin- 
cipes , c’eft:  une  injuftice.  Le  droit  de  s’af- 
fembler  pailiblement  eft  un  droit  qui  appar* 
tient  à tous  les  Citoyens  ; pas  plus  aux  So-» 
ciétés  populaires  qu’à  toute  autre  colledion 
d’hommes.  C’eft:  certainement  affoiblir  la  li- 
berté indéfinie  qu’ont  tous  les  hommes  de 
fe  réunir  enfemble  , que  de  la  particularifer 
ainfi. 

En  parcourant  chaque  Chapitre,  on  fe 
demande  toujours  fi  l’ouvrage  pèche  plus  par 


ce  qui  lui  manque , que  par  ce  qu’il  rfli- 
ferme  ? 

Ces  réflexions  ne  font  fans  doute  pas  les 
feules  qu’on  pourroit  faire  fur  l’étrange  Conf- 
’titution  qu’on  a l’impudeur  de  préfenter  au 
Peuple  Français. 

Nous  avons  prouve , qu’on  ne  pouvoit  pas 
même  donner  ce  nom  à cet  amas  indigefte  d’ar- 
ticles incohérensprisauhafard,divifés  fous 

quelques  Titres  fans  aucun  plan  » fans  aucun 
fyftême. 

Il  eft  évident  que  jamais  les  auteurs  de 
cette  rapfodie  n’ont  eu  le  deflein  que  la  Fran- 
ce eut  une  Conftitution  Républicaine  ; que 
prefles  par  l’opinion  qui  de  toutes  parts  de* 
mandoit  à grands  cris  des  Lois , ils  ont  etc 
forcés  de  céder  à cette  impulfion  ; qu’ils  ont 
jetté  dans  le  public,  fans  en  permettre  l’exa- 
men ni  la  difeuflion  , cet  œuvre  informe  , 
pour  écarter  d’eux  les  foupçons  trop  bien  fon- 
dés qu’ils  ne  vouloient  point  de  Conflitu- 
tion , pour  appaifer  les  murmures  & diflraîre 
un  inftant  les  efprits.  ' 

Mais  ils  ont  bien  fenti  qu’ils  arrivoient  éga- 
lement à leur  but  en  rnafquant  leur  marche; 
que  donner  une  lemblable  Conftitution  au 
Peuple  Français , c’éioit  Réellement  ne  pas  lui 
en  donner  du  tout.  c • i 
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H feftible  ^uils  aient  pris  à tâcHe  de  ren« 
dre  Conftitutionnel  l’ordre  affreux  de  chofes 
fous  lequel  nous  vivons  aujourd’hui , de  con- 
facrer  & de  perpétuer  cet  état  anarchique, 
II  y a^  à cet  égard  des  rapprochemens  cih 
rieux  a fahe  5 & defquels  cette  vérité  fortiroit 
avec  une  grande  évidence. 

Il  femble  qu’en  cumulant  dans  leur  projet 
de  Conftitutlon  autant  de  violations  de  prin- 
cipes , d’inconféquences  d’imperfeéhons , 
ils  aient  voulu  fatiguer  le  Peuple,  le  dégoii- 
t€r  a jamais  de  la  liberté  , lui  faire  regarder 
1 etabliffement  d’une  République  fage  , d’une 
République  qui  rende  les  hommes  heureux  & 
meilleurs , comme  impraticable  , & le  difpofer 
à recevoir  la  Loi  d’un , Maître. 

S’il  étoit  pofîible  de  'fiippofer  , que  jamais 
la  Nation  fût  affez  lâche  & aflez  peu  éclair 
tée  fur  fes  intérêts  pour  accepter  un  Aâe 
Conftitutionnel  aufîi  abfurde  , aufîî  fubverfif 
de  tout  ordre  focial  ^ le  moindre  des  incon» 
véniens  qui  en  réfulteroit , feroit  de  faire  de 
chaque Léglflature une  Convention,  quipour- 
roit  fans  ceffe  changer  & réformer  la  Conf- 
titution.  Or  je  ne  crois  pas  qu’il  y eût  fur 
la  terre  de  Gouvernement  pire  que  celui  qui 
feroit  affujetti  à cette  inhabilité , à cette  mo^ 
Mité  dans  les  Loix  qui  le  conftîtuen^  ^ 
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